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PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 12 DECEMBRE 2011 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM.  Bouchez Philippe, De Laever Gaëtan, de Valeriola Yvon, Storelli Ida, Hainaut Hugues, 
Echevins. 
 
MM. Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, Ranica Rosa-Maria, 
Gossart Isabelle, Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba 
Joséphine, de Wergifosse Geneviève, Conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal. 
 
Sont excusés : 
 
Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
MM. Scholtus René, Brohée Hilaire, Thomas Eric, Conseillers. 
 
 
La séance est ouverte à 20h30. 

 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d’ajouter à l’ordre du jour de la séance du  
Conseil Communal du 12 décembre 2011 les points suivants : 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Inscrit les points suivants à l’ordre du jour : 
 
 
Séance publique : 
 
 
Points supplémentaires : 
 
Point 7 :  Adaptation des règlements fiscaux relatifs aux funérailles et sépultures : 
 

d)  adoption du règlement relatif a la redevance sur le rassemblement de 
restes mortels  
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Point 24 :  Approbation des ordres du jour des assemblées générales des intercommunales 

auxquelles la commune de Seneffe est affiliée : 
 
 g)  I.H.F. 
 
Point 29 : Majoration du subside communal – Asbl « La Petite Enfance »  
 
 
Point 30 : Prise de connaissance des comptes et bilan 2010 de l’ASBL « La Petite 

Enfance » 
 
Huis clos : 
 
Point supplémentaire : 
 
Point 3 :  Ratifications de démissions de membres du personnel enseignant temporaires 

subventionnes. 
 
Point 4 :  Ratification de retrait d’une désignation d’un membre du personnel enseignant 

temporaire à charge communale. 
 

 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 7 NOVEMBRE 

2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
 
A l’unanimité,  
 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 7 novembre 2011. 
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2. APPROBATION DU BUDGET COMMUNAL POUR L’EXERCICE 2012  – 
SERVICE ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Monsieur le Bourgmestre annonce que le budget 2012 est en positif et ce pour deux raisons. 
Tout d’abord, il y a une maitrise des dépenses autours de 19 millions d’euros alors qu’en 2006 
les dépenses approchaient les 22 millions d’euros. Par contre il est difficile de maitriser les 
recettes. 
Le second élément positif est l’apport du Gouvernement Wallon qui compense assez 
largement la réduction des recettes industrielles. 
 
Il qualifie 2012 comme étant un exercice à valeur constante, pendant lequel il n’y aura pas de 
développement de politique nouvelle. 
 
A l’extraordinaire, beaucoup d’investissement sont programmés dans les bâtiments scolaires. 
Le moins possible sera réalisé sur fond propres à l’exception justement des écoles pour 
lesquelles des investissements urgents et importants sont à réaliser. 
 
La charge de la dette est en régression en raison des efforts effectués lors des dernières 
années. Ce budget devrait rester en équilibre sauf évidemment catastrophe particulièrement au 
niveau de dégrèvements qui seraient opérés au bénéfice d’entreprises importantes. 
 
Monsieur Bouchez précise que lorsque l’on fait référence au compte 2006, il ne faut pas 
oublier les 3 millions d’euros qui ont été remboursés à BASF. 
 
Madame Poll veut évoquer en séance une série de questions qu’il n’a pas été possible de 
poser lors de la commission des finances. 
 
En recette, elle estime que le poste lié aux recettes immondices est trop élevé. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il y a lieu d’être attentif au coût vérité. De plus, avec 
l’expérience de la taxe, il y a une meilleure approche pour la perception. 
 
Madame Poll s’interroge sur l’augmentation de la recette de 10 % alors qu’il n’y a pas de 
ménage en plus. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que ce sont des estimations. 
 
Monsieur Bouchez ajoute qu’en terme de recettes fiscales, nous sommes dans la même 
lignée que le budget 2011 et le compte 2010. 
 
Madame Poll constate une forte diminution des crédits concernant l’éclairage public. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que ce sont des chiffres qui sont communiqués par les 
services. De toute façon, en ce qui concerne ce poste, la commune sera amenée à payer les 
factures. 
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Madame Poll constate que les subsides liés à la lecture pour la petite enfance et au décret 
A.T.L sont à zéro. 
 
Monsieur Bouchez répond que le subside « lecture » était limité à un an et qu’en ce qui 
concerne l’Accueil Temps Libre, il est à l’avenir perçu par l’A.S.S. 
 
Madame Poll souhaite avoir des explications sur l’avance octroyée à l’ASBL Chamase. 
 
Monsieur Bouchez explique que cette opération est neutre budgétairement. Comme bon 
nombre d’association, celle-ci reçoit ses subsides à postériori ce qui a une conséquence sur sa 
trésorerie. 
 
Madame Poll reconnait que cette opération est neutre sauf dans l’hypothèse où l’ASBL 
devait être liquidée. 
 
Monsieur Bouchez précise que la même opération est réalisée à Chapelle et à Manage qui 
sont aussi les partenaires de ce projet. 
 
Madame Poll fait remarquer qu’à différents endroits du budget, il y a des divergences entre la 
charge salariale et les prévisions de cotisations patronales. 
 
Madame Poll souhaite connaître les raisons pour lesquelles le subside octroyé à CERACHIM 
est supprimé. 
 
Monsieur de Valériola répond que la commune a démissionné de sa qualité de membre de 
cette association. 
 
Madame Poll remarque un subside assez important pour les baquets de Charleroi. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il s’agit d’une opération unique destinée à réhabiliter 
les baquets. 
 
Madame Poll indique que selon ses informations, l’Office du Tourisme de Seneffe a 
thésaurisé pour pouvoir financer les travaux. 
 
Monsieur le Bourgmestre confirme que l’Office du Tourisme a déjà procédé à des dépenses 
dans ce cadre et qu’il a besoin d’un soutien financier complémentaire pour entamer la phase 
de finalisation de ce projet. 
 
Madame Poll considère que de manière générale, au service ordinaire, il s’agit d’un copier-
coller du budget 2011. Il faut absolument rester prudent par rapport à l’avenir car le montant 
d’1,3 million de recettes provenant de la Région Wallonne n’est absolument pas garanti dans 
les années à venir. Il faut dès lors continuer dans le sens d’une diminution et d’une maitrise 
des dépenses. 
 
Monsieur le Bourgmestre déclare que le Collège reste très attentif au règlement taxe sur la 
taxe industrielle compensatoire. Il y a toujours des contestations devant les tribunaux de sorte 
qu’en collaboration avec le cabinet Furlan, des réflexions sont menées pour modifier le 
règlement afin de le rendre le moins attaquable possible. 
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C’est un combat juridique mais aussi politique pour continuer à défendre auprès de la Région 
Wallonne l’idée de la compensation. 
 
Concernant l’extraordinaire, Monsieur le Bourgmestre précise que le budget privilégie les 
travaux avec subsides sauf en ce qui concerne les écoles. L’ensemble des projets ne pourront 
se concrétiser en 2012, ce qui signifie que la somme globale inscrite ne sera pas dépensée. 
 
Madame Poll s’inquiète du remplacement des joints de la verrière de la salle communale qui 
est relativement neuve.  
 
Monsieur Bouchez répond qu’il y a trois types de matériau associés à ce niveau ; le béton, 
l’acier et le verre. Ce sont trois types de dilatation différents qui conduisent à une dégradation 
rapide des joints. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique que ceci prouve qu’il faut aussi réfléchir les projets en 
terme de fonctionnement futur. Ici, le problème est bien présent et il faut le rencontrer s’il on 
veut maintenir la qualité de cette salle. 
 
Il ajoute également que la question se posait au départ de savoir comment l’occuper mais 
qu’actuellement la difficulté est plutôt de gérer le trop plein d’occupation. 
 
Madame Poll relève que la salle ne répond pas à tous les besoins, notamment en terme de 
fonctionnalités lorsqu’il s’agit d’organiser une pièce de théâtre ou un concert. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que c’est là tout le débat du caractère polyvalent de cette 
salle. 
 
Madame Poll souhaite obtenir des explications sur l’extension de l’école de Petit-Roeulx. 
 
Monsieur Bouchez répond que cela concerne le maternel.  
 
Monsieur le Bourgmestre précise que le projet date déjà d’il y a quelque temps mais a été 
retardé dans l’attente des subsides. 
 
Monsieur De Laever ajoute que dans la mesure où finalement ce projet n’est pas subsidié et 
que le dossier d’adjudication est prêt, le marché pourrait encore être attribué en 2011. 
 
Madame Poll pense qu’il faut limiter les inscriptions à Petit-Roeulx. 
 
Monsieur De Laever répond que des mesures sont prises depuis 3 ans. 
 
Madame Poll questionne sur les 100.000 euros inscrits pour le cimetière de Petit-Roeulx. 
 
Monsieur Bouchez explique qu’il s’agit du réaménagement de l’ensemble des abords de 
l’église. 
 
Monsieur Monclus se montre d’accord avec des dépenses pour l’entretien de ce bâtiment 
mais s’interroge sur une dépense d’investissement aussi importante. 
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Monsieur Bouchez répond que beaucoup de gens sont sensibles aux aménagements dans les 
cimetières, et qu’en outre il y a lieu d’être attentif à l’application du nouveau décret. 
 
Monsieur le Bourgmestre signale que le processus d’application du décret s’engage dans 
chaque cimetière. 
 
Madame Poll rappelle que son groupe est bien conscient de la problématique des cimetières 
et attend la mise en place d’un plan d’actions par la majorité. En ce qui concerne le cimetière 
de Petit-Roeulx, son groupe examinera ce qui est prévu dans le cahier des charges. 
 
Madame Poll souhaite avoir des explications sur les crédits inscrits pour l’achat d’une 
timbreuse et d’une plieuse. 
 
Monsieur Wallemacq répond qu’actuellement il y a une réflexion en ce qui concerne la 
collecte du courrier et le retour éventuel à une timbreuse. En ce qui concerne la plieuse, il 
s’agit de remplacer la machine actuelle qui est en fin de vie. 
 
Madame Poll constate que les crédits relatifs à l’école de Familleureux sont à zéro. 
 
Monsieur Bouchez répond que mettre la somme à une conséquence sur la charge de la dette à 
l’ordinaire. Or il parait difficile d’envisager des travaux dans cette école pour 2012. 
 
Monsieur le Bourgmestre précise que si la commune prend la décision de réaliser le dossier 
complet comme demandé par le fonctionnaire délégué, l’investissement sera très important. Il 
y a dès lors une réflexion pour phaser le projet. 
 
Monsieur le Bourgmestre  ajoute que les investissements dans les écoles sont toujours assez 
difficiles à programmer en raison des variations importantes de la population. 
 
Monsieur De Laever précise que ce qui manque aujourd’hui essentiellement sur 
Familleureux c’est une salle de sport. Il y a peu de locaux communs appropriés. 
 
Madame Poll relève qu’une salle de sport pourrait être subsidiée. Par rapport à la nécessité de 
disposer d’une salle de gymnastique, elle rappelle le fait que la salle communautaire pourrait 
servir à cet usage. 
 
Monsieur Bouchez rappelle qu’il s’agit ici d’une petite infrastructure de quartier pas d’une 
salle de gym. A vouloir combiner différents types d’activités, on risque de retomber dans les 
travers que nous connaissons pour la salle communale de Seneffe. 
 
Madame Poll considère que ce type d’infrastructure est suffisant pour la gymnastique des 
enfants. 
 
Monsieur Bouchez n’est pas d’accord avec cette position, estimant qu’alors, les cours de 
gymnastique pourraient être donnés à la salle polyvalente de Familleureux. Le besoin de 
l’école consiste plus précisément à intégrer les locaux sur le site même de l’école. 
 
Madame Poll s’étonne du crédit de plus de 100.000 euros pour l’aménagement de la 
bibliothèque à Feluy alors que la nouvelle salle de l’école comportait un espace pour 
accueillir la bibliothèque. 
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Monsieur Bouchez répond qu’en fonction des nombreuses activités qui sont organisées sur le 
site, il n’a pas été possible d’installer la bibliothèque à l’endroit initial. C’est la raison pour 
laquelle cette formule est proposée. 
 
Madame Poll souhaite avoir des explications sur le projet du presbytère à Feluy. 
 
Monsieur Bouchez répond que ce projet a trait à des aménagements de l’étage du bâtiment 
qui est inaccessible actuellement.  
 
Madame Poll demande ce qui est prévu au niveau de l’extension du Club-House du Tennis-
Club. 
 
Monsieur Hainaut précise qu’il y a lieu de terminer les travaux notamment de finition du 
bâtiment à Feluy. 
 
Madame Poll demande ce qui est prévu concernant les honoraires de la ZACCI à 
Familleureux. 
 
Monsieur de Valériola signale que cela concerne l’étude d’une zone mixte en extension à 
Familleureux. 
 
Madame Poll souhaite obtenir des explications sur les honoraires COMMSCOPE. 
 
Monsieur Bouchez rappelle que cela se rapporte à l’étude pour l’aménagement du site 
occupé anciennement par l’usine COMMSCOPE et la définition d’une vision publique de cet 
aménagement. 
 
Monsieur le Bourgmestre ajoute qu’il faut que la commune accompagne ce processus. 
 
Madame Poll s’étonne de trouver dans le budget des honoraires à propos du plan de mobilité 
alors que celui-ci est terminé. 
 
Monsieur Bouchez précise que la mise en œuvre du plan de mobilité est permanente. Le plan 
intercommunal de mobilité est un schéma global qu’il faut par la suite décliner en une série de 
projets. 
 
Madame Poll demande des explications sur la rénovation des trottoirs de la cité Jardins de 
Trieux. 
 
Monsieur Bouchez indique qu’il faut aller voir sur place pour comprendre la nécessité de les 
rénover.  
 
Madame Poll s’interroge sur les travaux de voirie droit de tirage. 
 
Monsieur Bouchez rappelle le principe de l’enveloppe budgétaire octroyée par la Région 
Wallonne pour la réfection des voiries. 
 
Madame Poll s’interroge sur les crédits inscrits pour l’aménagement des greniers de l’école 
communale de Feluy. 
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Monsieur Bouchez rappelle qu’à l’origine du projet concernant l’entièreté de l’école, il était 
prévu d’aménager ce grenier en classe, ce qui permettait de libérer les locaux occupés dans la 
continuité de la Maison d’Accueil de la Petite Enfance.  
 
Madame Poll attire l’attention sur le fait qu’en parlant de l’Accueil de la Petite Enfance, il 
faudra prévoir urgemment des travaux à la crèche de Seneffe. 
 
Elle constate que contrairement à ce qui est avancé il y a beaucoup de travaux à 
l’extraordinaire qui ne sont pas subsidiés. 
 
Monsieur le Bourgmestre rétorque que les petits investissements ne sont pas subsidiables. 
 
Madame Poll relève que dans les grandes dépenses, il y a quand même les aménagements de 
l’extension de la maison communale qui ne sont pas subsidiés. 
 
Monsieur Bouchez précise en ce qui concerne ce dossier, que l’entièreté des crédits ont été 
inscrits pour pouvoir réaliser la 1ère phase qui est la phase de démolition. 
 
Madame Poll conclut en disant que l’extraordinaire est fait de choix politiques dont un 
certain nombre n’aurait pas été fait par son groupe. 
 

**************** 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la circulaire budgétaire  relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS 
de la Région wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 
Communauté germanophone pour l’année 2012, 
 
Vu le rapport de la Commission des finances, 
 
Après avoir entendu le rapport de Monsieur Busquin, Bourgmestre, 
 
D E C I D E 
 
Par 13 voix pour et 4 voix contre (Poll Bénédicte, de Wergifosse Geneviève, Duhoux 
Arthur, Monclus Jean-Luc),  
 

Article 1er 
 
D’approuver le budget communal, pour l’exercice 2012, aux montants suivants : 
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Service ordinaire 

 
 

 
Total exercice propre 
Résultat positif 
Total exercices antérieurs 
Résultat cumulé 
Prélèvements 
Totaux généraux 
Résultat final 

 

Recettes 
 

19.467.576,41 
97.598,55 

3.433.509,53 
22.901.085,94 

0 
22.901.085,94 
3.385.632,55 

 

Dépenses 
 

19.369.977,86 
 

110.625,53 
19.480.603,39 

34.850,00 
19.515453,39 

0 
 

 
 

Service extraordinaire 
 

 
 
Total exercice propre 
Résultat négatif 
Total exercices antérieurs 
Résultat cumulé 
Prélèvements 
Totaux généraux 
Résultat final 
 

Recettes 
 

7.361.640,00 
 

4.846.159,00 
12.207.799,00 

34.850,00 
12.242.649,00 
4.846.159,00 

Dépenses 
 

7.396.490,00 
34.850,00 

0,00  
7.396.490,00 

0,00 
7.396.490,00 

 
 

 
 
 
3. APPROBATION DU RAPPORT ANNUEL DE L’ANNEE 2011   
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Conformément à l’article L1122-23, le rapport annuel reprenant les activités menées au cours 
de l’année 2011 par chaque service communal est présenté au conseil communal 
 
 
A l'unanimité, 
 
 
Article unique 
 
Approuve le rapport annuel pour l'année 2011. 
 
 



 10 

4. OCTROI DES SUBSIDES A DIVERSES ASSOCIATIONS SPORTIVES, 
CULTURELLES OU SOCIALES POUR L’ANNEE 2012   

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre  
 
 
La loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions organise les contrôles que doivent mener les pouvoirs subsidiants. Dans ce cadre 
et conformément à la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes 
pour l’année 2012, vous trouverez ci-joint la liste des ASBL et autres associations 
subventionnées par la commune ainsi que les renseignements permettant d’assurer le suivi et 
le contrôle requis par le code de la démocratie locale et de la décentralisation 
 
 

 - TABLEAU DES SUBSIDES  BUDGET 2012 -   

     

DENOMINATION ASSOCIATION NATURE (1) 
MONTANT OU 

ESTIMATION EN 
EURO 

ARTICLE BUDGETAIRE 

 
DATE DELIBERATION 

CONTRÔLE DU 
SUBSIDE (Ex. N-1)   

(2) 

       

UNICEF DE SENEFFE 
€ ou logistique et 
diffusion 

200,00   

AFRAID 
€ ou logistique et 
diffusion 

400,00   

  TOTAL 600,00 160/33202 SOLIDARITE 

APEM T21 BINCHE HAINAUT Argent 300,00   

       

  TOTAL 300,00 529/33202 SOLIDARITE 

St Vincent de Paul Argent 200,00   

       

  TOTAL 200,00 801/33202 SOLIDARITE 

subs SPA aide financière 1.400,00   

Cotisation CLPS  aide fiancière 50,00   

Contrat rivière aide finacière 3.500,00   

  TOTAL 4.950,00 879/32101 ENVIRONNEMENT 

concours façades  aide financière 320,00   

subside prom env ds écoles  aide fiancière 450,00   

subs inter env Wallonie aide financière 270,00   

subs sensi guides compos aide financière 270,00   

Aide aux malades du cancer aide financière 135,00   

subs cercle horticole / Apicole du canton de Seneffe aide fiancière 165,00   

subs cercle royal  horticole / Apicole  "Echalotte" aide fiancière 165,00   

subs cercle horticole / Apicole de Seneffe aide fiancière 165,00   

subs Société ornithologique Seneffoise aide fiancière 165,00   

Adesa aide financière 270,00   

Sub ASBL Coronarien du Centre aide financière 450,00   

Subs Amis des animaux aide financière 225,00   



 11 

Subs Noctua aide financière 225,00   

Subs RASAC  ASBL aide financière 450,00   

  TOTAL 3.725,00 87904/33202 ENVIRONNEMENT 

subs Patro Notre Dame de Tout Joie aide financière 600,00   

subs Patro St Joseph aide financière 600,00   

subs Meute SEEONEE louveteaux aide financière 200,00   

subs Scoutes de Feluy aide financière 200,00   

subs Ronde des Lutins de Feluy aide financière 200,00   

subs Guides de Feluy aide financière 200,00   

subs Nutons de Feluy aide financière 113,00   

subs Scoutes Marins 72ème  aide financière 200,00   

  TOTAL 2.313,00 761/33202 JEUNESSE 

SUBSIDE CHAMASE aide financière 2.000,00   

SUBSIDE AMO CHAMASE _ ART 27_ ATELIER THEATRE aide financière 4.000,00   

  TOTAL 6.000,00 76211/33202 JEUNESSE 

subside centre pilote  aide financière 11.155,00   

subs excl.soc. Développement  aide financière 30.000,00   

  TOTAL 41.155,00 832/32101 JEUNESSE 

SUBSIDES ASBL ACTION SOCIALE SENEFFOISE (F) aide financière 44.460,00   

  TOTAL 44.460,00 84402/32101 JEUNESSE 

lutte contre l'exclusion soc/ plan de proxi aide financière 69.300,00   

  TOTAL 69.300,00 840/32101 JEUNESSE 

Subs ASS pour activités Espace Jeunes   133.500,00   

  TOTAL 133.500,00 76101/33202 JEUNESSE 

subs creche Seneffe  ASBL Petite Enfance aide financière 31.000,00   

subs exceptionnel crèche Seneffe aide financière 10.000,00   

subs ASBL Parents désenfantés aide financière 200,00   

subs ONE de Familleureux aide financière 200,00   

subs ONE de Feluy aide financière 200,00   

subs ONE de Seneffe aide financière 200,00   

subs APEP du Centre  aide financière 0,00   

  TOTAL 41.800,00 84410/33202 JEUNESSE 

subs psycomotricite ONE Seneffe aide financière 800,00   

subs psycomotricite ONE  Feluy aide financière 1.500,00   

  TOTAL 2.300,00 871/33202 JEUNESSE 

INITIATION MUSICALE - Ville de Nivelles aide financière 24.000,00   

  TOTAL 24.000,00 722/32101 ENSEIGNEMENT 

Cotisation Conseil de l'Enseignement des Communes et des Provinces € 2.222,00   

  TOTAL 2.222,00 72201/32101 ENSEIGNEMENT 

LAEO Arquennes aide financière 3.291,00   

LAEO Feluy  aide financière 3.460,00   

LAEO Seneffe aide financière 1.190,00   

LAEO Sport Educ' aide financière 420,00   

LAEO Familleureux  aide financière 3.920,00   

LAEO Petit-Roeulx aide financière 3.505,00   

Assoication des Parents de l'Ecole Libre Seneffe aide financière 4.335,00   

Association des Parents de l'Ecole Libre Feluy aide financière 1.185,00   
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ASBL Ecole des Champs aide financière 320,00   

Comité scolaire des écoles libres de Seneffe- Participation aux camps aide financière 1.575,00   

  TOTAL 23.201,00 72206/33202 ENSEIGNEMENT 

PARTICIPATION FETE LAIQUE DE LA REGION DU CENTRE aide financière 450,00   

  TOTAL 450,00 72207/33202 ENSEIGNEMENT 

SUBS COURS ANGLAIS aide financière 1.100,00   

  TOTAL 1.100,00 735/33202 ENSEIGNEMENT 

Cotisation FSEOS € 12,50   

  TOTAL 12,50 722/33201 ENSEIGNEMENT 

Service de Promotion de la Santé à l'Ecole aide financière 600,00   

  TOTAL 600,00 871/43501 ENSEIGNEMENT 

ASBL "Seneffe Pierre & Eau" Argent - locaux 15.000,00   

Cercle culturel "Arkenna" Argent - locaux 1.000,00   

Atelier "Brouillon de l'Utopie" Argent - locaux 650,00   

PAC de Familleureux Argent  600,00   

PAC de Feluy Argent 350,00   

PAC d'Arquennes Argent 350,00   

PAC de Seneffe (Cercle culturel René Gilbert) Argent 350,00   

Choral "Samm'chante" Argent 350,00   

Centre Culturel Regional de Charleroi (PBA + Eden)  Argent 600,00   

Centre Culturel Regional du Centre  Argent 2.750,00   

Associations patriotiques Argent 250,00   

Club d'Art Floral Argent 500,00   

Chant Libre Argent - Locaux 450,00   

Maison de la mémoire Argent - locaux 450,00   

La Croix Rouge de Seneffe Argent - locaux 650,00   

Vie Féminine de Feluy Argent  100,00   

Femmes prévoyantes socialistes de Seneffe Argent  100,00   

Femmes prévoyantes socialistes de Feluy Argent 100,00   

Patch'Seneffe Argent 450,00   

Ecomusée du Bois de Luc Argent  250,00   

Parc des Canaux et Chateaux (Ancienne maison du tourisme du Centre) Argent 1.500,00   

  TOTAL 26.800,00 76205/33202 TEMPS CHOISI 

Bibliothèque libre adoptée de Seneffe Argent - Locaux 15.000,00   

  TOTAL 15.000,00 76701/33202 TEMPS CHOISI 

ASBL Pirouline "Pause-Cartable" Argent - Locaux 160.000,00   

ASBL "Pirouline-Pause-Cartable" - subside exceptionnel - formation des 
animateurs - cf décision de Collège 20110617CE00018/2011ACC00021 

Argent 500,00   

  TOTAL 160.500,00 844/32101 TEMPS CHOISI 

ASBL Association des Parents des Enfants de Seneffe Argent 8.050,00   

  TOTAL 8.050,00 84401/32101 TEMPS CHOISI 

L'Office du Tourisme de Seneffe Subs annuel Argent - locaux 10.000,00   

    10.000,00 56301/33201  

L'Office du Tourisme de Seneffe Subs exceptionnel pour projet "Baquets de 
Charleroi" 

Argent 20.000,00   

  TOTAL 20.000,00 56302/33201 TEMPS CHOISI 

PROJET EUROPEEN GAL TRANSVERT – DEVELOPPEMENT PNT A 
CELES/LES BONS VILLERS 

Argent 10.000,00   

 TOTAL 10.000,00 52402/32101 TEMPS CHOISI 
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Les Ainés de Familleureux Argent 250,00   

L'Amicale des Pensionnés d'Arquennes Argent 250,00   

Fraternelle des Pensionnés socialistes de Seneffe Argent 250,00   

L'Amicale des Pensionnés socialistes de Feluy Argent 250,00   

  TOTAL 1.000,00 834/33202 TEMPS CHOISI 

ASBL "Gestion de la Communauté Urbaine du Centre" - CUC Argent 2.210,00   

  TOTAL 2.210,00 762/32101 TEMPS CHOISI 

Subs comité de jumelage 
argent, aide 
logistique 

0,00   

Subs comité de Reggio 
argent, aide 
logistique 

600,00   

  TOTAL 600,00 15103/33202 Sports & Fêtes 

Subs.commerçants organ.spectacle argent  500,00   

Prix concours commerçants  argent 500,00   

  TOTAL 1.000,00 53003/33202 Sports & Fêtes 

Sc de gilles " les Bons Amis" argent 650,00   

Sc gilles " les Sans Rancune" argent 650,00   

Les Vis Scan'çons argent 650,00   

Les Paysannes " les Sans Rancune" argent 200,00   

Société de marcheurs St Aldegonde argent 1.000,00   

Cavalier Ntre Dame argent 200,00   

Train' chabots argent 200,00   

Cavaliers St Léonard argent 350,00   

  TOTAL 3.900,00 762/33202 Sports & Fêtes 

Com des FC  Arquennes argent 2.250,00   

Com des FC  Feluy argent 2.000,00   

Com des FC  FMLRX argent 1.700,00   

Com des FC  Seneffe argent 4.950,00   

Com des FC  de la Ronce argent 700,00   

Com des FC  de Bois des Nauwes argent 900,00   

Com des FC  de la cité de Seneffe argent 650,00   

Com de FC Cité d'Arquennes argent 300,00   

  TOTAL 13.450,00 76201/33202 Sports & Fêtes 

Subs FOOT CLUB  Snef-Tyber 
argent + 
infrastructure 

2.200,00   

Subs. Asbl Club de SC Familleureux argent 1.950,00   

Subs. Royal Football Club Arquennes 
argent + 
infrastructure 

1.900,00   

Subs F.C. New Arquois argent  650,00   

VTT Fear Bearbikers argent 150,00   

Subs Archers St. Sébastier Feluy 
argent + 
infrastructure 

300,00   

Subs Billard Club Familleureux argent 125,00   

Subs Club d'Aviron "Les 3 Y" argent 250,00   

Subs Snef Kayak Club argent 300,00   

Subs Association de Gymnastique Seneffoise argent 1.375,00   

Subs UCP Seneffe Sport Seniors argent + locaux 400,00   

Subs Seneffe Tennis Club  
argent + 
infrastructure 

400,00   

Etang de St Feuillien argent 100,00   

Subs TTC Familleureux argent + locaux 1.500,00   
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Subs Sonbae Academie 
argent + 
infrastructure 

650,00   

Subs Basket Club Feluy Obaix argent + locaux 8.250,00   

Subs Bascket Club Feluy Obaix argent 0,00   

Subs La Pelote Aruennaise argent  600,00   

Subs. Le Gardon Argenté salle 1x/an 0,00   

 Snef-Tyber Grand Prix AC argent 450,00   

Subs.snef Tyber organisation activ.jeunes argent 0,00   

 R.F.C.Arquennes - Grand Prix AC argent 450,00   

SC Familleureux - Grand Prix AC argent 450,00   

 Basket Club Feluy-Obaix - Grand Prix AC argent 450,00   

La Pelote Arquennaise - Grand Prix AC argent 450,00   

New Arquois - Grand Prix AC argent 450,00   

Snef Tennis Club - Grand Prix AC argent 450,00   

Subs A.S.B.L Promotion du Sport 
argent + 
infranstructure 

135.961,00   

  TOTAL 160.211,00 76406/33202 Sports & Fêtes 

SUBSIDES AMICALE TRAVAUX Argent 1.000,00   

 TOTAL 1.000,00 421/33202 Serv travaux 

 
 
Madame Poll demande des explications sur l’augmentation du subside aux ligues. 
 
Monsieur De Laever répond que cette augmentation est liée au mécanisme d’organisation 
des voyages des écoles. 
 
Madame Poll demande si les dépenses relatives aux séjours pédagogiques sont en 
augmentation. 
 
Monsieur De Laever répond par la négative et précise que 30 euros sont alloués par enfant 
pour les classes vertes et 80 euros pour le voyage en 6ème primaire. Les dépenses sont donc 
fonction du nombre d’élèves inscrits dans les écoles. 
 
Madame Poll relève toutefois qu’en 2010 le montant était fixé à 16.000 euros alors qu’en 
2012 on parle de 32.000 euros.  
 
Elle rappelle également qu’au moment de l’octroi d’une subvention en 2011, Monsieur 
Bouchez avait annoncé la conclusion d’une convention avec l’ASBL A.S.S. 
 
Monsieur Bouchez répond que les règles qui encadrent les subsides sont complètement 
respectées mais qu’une convention peut effectivement être établie entre les deux partenaires. 
 
Madame Poll constate simplement que cette convention était annoncée il y a un an et qu’à ce 
jour elle n’est toujours pas passée. 
 
Madame Poll demande également que l’octroi des subsides soit discuté, comme cela a déjà 
été évoqué, en commission. 
 

*************** 
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Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrée dans le CDLD 3 ème partie Livre III Titre III, 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la 
Comptabilité communale ; 
 
Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions, du Ministre Philippe Courard en charge des Affaires intérieures et de la Fonction 
publique, 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région Wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la 
Communauté germanophone pour l’année 2010, 
 
Considérant que les subsides sont octroyés en vue de promouvoir des activités utiles à 
l’intérêt général, que ce soit dans le domaine social, culturel, sportif ou éducatif, 
 
Considérant que les bénéficiaires proposés ont bien transmis pour les subventions précédentes 
les pièces justificatives et les documents requis par les articles L3331-4 et L3331-5 CDLD ; 
 
Considérant que la décision d’octroi de subventions doit être formalisée en une délibération 
du Conseil communal qui en précise dans toutes les hypothèses le montant et les fins pour 
lesquelles elle est octroyée, 
 
Considérant que plus précisément la délibération fixera la nature de la subvention, son 
montant et les conditions d’utilisations, 
 
Considérant que les pièces exigées du bénéficiaire de la subvention sont les bilan, comptes, 
rapports de gestion et de situation financière ; 
 
Considérant que la loi laisse au dispensateur la faculté d’assouplir ou non les obligations 
imposées aux bénéficiaires de subventions inférieures à 24.789,35€, 
 
Considérant que pour les subventions de minime importance, la pertinence du contrôle et plus 
particulièrement de l’obligation pour le bénéficiaire de transmettre des comptes et bilan n’est 
pas démontrée, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Octroie les subventions pour l’exercice 2012 telles que présentées dans le tableau 
ci-joint. 
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Article 2 
 
Exonère les bénéficiaires d’une subvention inférieure à 5000€ de l’obligation de transmission 
des bilans et comptes ainsi que du rapport de gestion et de situation financière. 
 
Article 3 
 
Verse le subside aux bénéficiaires d’une subvention supérieure à 7000€ en trois tranches : la 
première le 31 mars, la deuxième le 30 juin et le solde après transmission du dossier complet. 
 
Article 4 
 
Charge le Collège Communal d'octroyer les subventions aux associations conformément aux 
modalités définies par le présent conseil. 
 
 
 
5. AUGMENTATION DES DOTATIONS COMMUNALES POUR LA ZONE DE 

POLICE . 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Par son courrier du 17 octobre 2011, le Collège de Police informe le Conseil Communal de sa 
décision de majorer de 3,70% les dotations communales afin de garder l’équilibre budgétaire. 
 
La subvention accordée par la Commune de Seneffe, à la zone de police, a ainsi été majorée 
de 49.944,23€, ce qui porte le montant de sa contribution à 1.399.788,19€ au lieu du crédit 
initial de 1.349.843,96€ sur l’article budgétaire : 33001/43501.2011. 
 
Cette décision a été arrêtée par le Collège de police, en séance du 15 septembre 2011, et votée 
par le Conseil de police, en séance du 28 septembre 2011. 
 
Madame Poll demande ce qu’il en est du remboursement qui devait être effectué par la zone. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que rien n’a été remboursé et qu’à sa connaissance rien n’a 
jamais été formellement acté en collège de police. 
 

*************** 
 
Vu le code de la démocratie Locale et de la Décentralisation et, notamment,  les articles 
L 1312-2 et  L 1321-1; 
 
Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de Police intégré, structuré à deux 
niveaux et, notamment, les articles 40, 66, 71 et 76 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 07 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des 
dotations communales au sein d’une Zone de Police pluricommunale tel que modifié par 
l’arrêté royal du 08 mars 2009; 
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Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région wallonne pour l’année 2011; 
 
Considérant  qu’en séance du 15 septembre 2011, la Commission «  Finances » de la Police 
Locale de Mariemont a dû recourir à une augmentation des dotations communales de l’ordre 
de 3,70% afin d’atteindre l’équilibre budgétaire ; 
 
Considérant que cette décision a été arrêtée par le Collège de Police en séance du  
15 septembre 2011 et votée par le Conseil de Police en séance du 28 septembre 2011 ; 
 
Considérant que la subvention accordée par la Commune de Seneffe à la zone de Police a été 
ainsi majorée de 49.944,23 €, ce qui porte le montant de sa contribution à 1.399.788,19 € au 
lieu du crédit initial de 1.349.843,96 € sur l’article budgétaire : 33001/43501.2011 ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE : 
 
Article 1 
 
Majore le montant de la dotation communale à la Zone de Police pour l’année budgétaire 
2011 de 49.944,23 €. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision au Gouvernement Provincial du Hainaut – service tutelle 
police/finances et à la  Zone de Police de Mariemont  et à Monsieur le Président du Collège de 
police. 
 
 
 
6. DOTATION 2012 POUR LA ZONE DE POLICE . 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
La circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS du 
Service Public de Wallonie pour l’année 2012 détermine le mode de calcul de la dotation 
communale accordée à la zone de Police de la manière suivante : 
 
« Une majoration de 2,00% sur le montant de la dotation communale telle qu’inscrite dans le 
budget ajusté de la zone de police ». 
 
Le montant de la dotation pour l’année 2012 est dès lors fixé à 1.427.783,95 €, à inscrire à 
l’article 33001/43501.2012. (1.399.788,19 € en 2011  + 2,00%). 
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*************** 
 
Vu le code de la démocratie Locale et de la Décentralisation et, notamment,  les articles 
L 1312-2 et  L 1321-1; 
 
Vu la Loi du 07 décembre 1998 organisant un service de Police intégré, structuré à deux 
niveaux et, notamment, les articles 40, 66, 71 et 76 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 07 avril 2005 fixant les règles particulières de calcul et de répartition des 
dotations communales au sein d’une Zone de Police pluricommunale tel que modifié par 
l’arrêté royal du 08 mars 2009; 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région wallonne pour l’année 2012; 
 
Considérant  que le montant à prendre en considération pour l’année 2012  est  de 
1.427.783,19 €, qui correspond au montant de la dotation communale telle qu’inscrite dans le 
budget 2011 ajusté de la zone de police augmenté de 2% ; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Arrête le montant de la  dotation communale à la Zone de Police pour l’année budgétaire 
2012 au montant de 1.427.783,19 €   
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision au Gouvernement Provincial du Hainaut – service tutelle 
police/finances et à la  Zone de Police de Mariemont  et à Monsieur le Président du Collège de 
police. 
 
 
 
7. ADAPTATION DES REGLEMENTS FISCAUX RELATIFS AUX FUNE RAILLES 

ET SEPULTURES. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Le règlement communal relatif aux cimetières ayant été modifié en vertu du décret du 6 mars 
2009 et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 29 octobre 2009 et approuvé par le conseil 
communal, il y a lieu d’adapter les règlements fiscaux y relatifs, à savoir : 
 

• conditions et tarifs pour bénéficier d’une concession dans un cimetière de l’entité 
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• redevance sur les inhumations, dispersions des cendres et mise en columbarium 
• redevance sur les exhumations 
• adoption d’un règlement redevance pour le rassemblement des restes mortels 

 
 
 

a) Conditions et tarifs pour bénéficier d’une concession dans un cimetière de l’entité 
 
 
DECIDE 
 
A l’unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 
 
 
 

b) Taxe sur les inhumations, dispersions des cendres et mises en columbarium 
 
 
DECIDE 
 
A l’unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 
 
 
 

c) Redevance sur les exhumations aux cimetières communaux 
 
 
DECIDE 
 
A l’unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 

 
 
 
d) adoption du règlement relatif a la redevance sur le rassemblement de restes mortels  

 
 
A l'unanimité, 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 
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8. ADOPTION D’UN REGLEMENT TAXE SUR LES VEHICULES ISOL ES ET 

ABANDONNES 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
L’agent constatateur de la commune a constaté une recrudescence de véhicules abandonnés 
sur des terrains privés et visibles de la voie publique. 
 
Au vu de son rapport, le Collège communal propose au Conseil communal  
 
- d’instaurer une taxe sur les véhicules isolés et abandonnés. 
- d’appliquer celle-ci à partir de deux véhicules isolés et abandonnés 
- de porter le taux à 495€ par véhicule. 
 
 
Madame Poll demande quel est l’objectif de ce nouveau règlement. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il a pour volonté de rencontrer des problèmes concrets. 
Un rapport a été établi dans l’entité à la lecture duquel nous pouvons constater qu’un certain 
nombre de véhicules sont abandonnés sur terrain privé. Sans ce règlement, il n’y a aucune 
possibilité légale pour mettre fin à ces situations. 
 
Monsieur Hainaut fait remarquer que ce règlement ne s’adresse pas pour les hypothèses où il 
n’y a qu’un véhicule abandonné mais vise les situations où au moins deux véhicules le sont. 
 
Madame de Wergifosse souhaite qu’il y ait un délai pour que les personnes puissent se 
mettre en ordre. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il y aura d’abord un avertissement adressé à toutes les 
personnes concernées. 
 

**************** 
 
Vu la première partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
notamment l’article L1122-30, 
 
Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d’établissement et de 
recouvrement de taxes communales, 
 
Vu les finances communales, 
 
Attendu qu’une recrudescence de véhicules abandonnés est constatée sur le territoire de 
l’entité et nuit à l’esthétique du voisinage,  
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré,  
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A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1er  
 
Il est établi, pour l’exercice 2012, une taxe communale sur les véhicules isolés abandonnés 
sur un terrain privé. 
 
« Par véhicule isolé et abandonné on entend tout véhicule automobile ou autre qui sont 
notoirement hors état de marche ou non immatriculés. » 
 
Article 2 
 
La taxe est due : 

• par le propriétaire  des véhicules abandonnés 
• ou, s’il n’est pas connu, par le propriétaire du terrain. 

 
Article 3 
 
La taxe est applicable à partir de deux véhicules isolés et abandonnés sur un terrain privé . 
 
Article 4 
 
La taxe est fixée à 495 euros par véhicule  
 
Article 5 
 
La taxe est perçue par voie de rôle 
 
Article 6 
 
Le recensement des éléments imposables est effectué par les agents de l’Administration 
communale pendant l’année entière. 
 
Article 7 
 
L’Administration communale adresse au contribuable une formule de déclaration que celui-ci 
est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l’échéance mentionnée sur ladite 
formule. 
 
Le contribuable qui n’a pas reçu de formule de déclaration est tenu de déclarer à 
l’administration communale, au plus tard le 31 décembre de l’année d’exercice d’imposition, 
les éléments nécessaires à la taxation. 
Conformément à l’article L3321-6 à 8 du Code de la Démocratie et de la Décentralisation, la 
non-déclaration dans les délais prévus, la déclaration incorrecte, incomplète ou imprécise 
entraîne l’enrôlement d’office de la taxe.  Dans ce cas, le montant est majoré de 25% . 
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Article 8 
 
La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial du Hainaut et au 
Gouvernement wallon. 
 
 
 
9. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°3 AU SE RVICE 

ORDINAIRE DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 2011   
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 27 octobre 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve la 
modification budgétaire n° 3 du service ordinaire au budget du CPAS pour l’exercice 2011.  
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 3 du service ordinaire au budget du CPAS pour 
l’exercice 2011.  
 
 
 
10. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°4 AU SE RVICE 

EXTRAORDINAIRE DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 20 11. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 27 octobre 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve la 
modification budgétaire n° 4 du service extraordinaire au budget du CPAS pour l’exercice 
2011.  
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 



 23 

 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 4 du service extraordinaire au budget du CPAS pour 
l’exercice 2011.  
 
 
 
11. APPROBATION DU BUDGET DU CPAS POUR L'ANNEE 2012  
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 17 novembre 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve 
le budget de l’exercice comptable 2012 ; 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve le budget du CPAS pour l’exercice 2012. 
 
 
 
12. PRISE DE CONNAISSANCE DES DECISIONS DE LA TUTELLE 

CONCERNANT:   
 

 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin 
 
 
Le Collège du Conseil Provincial du Hainaut, en séance des 13, 20 et 27 octobre 2011, a 
décidé ce qui suit : 
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a) La modification budgétaire n°1/2009 de la Fabrique d’Eglise de Familleureux 
 
 
 

Recettes Libellé 
Montant suivant 

budget initial 
approuvé 

Nouveau 
montant 
demandé 

Décision du 
Collège 

provincial 
Article 28a Solde de subside 0,00 € 10.397,99 € 0,00 € 

Article 28d 
Prêt paroisse pour rembourser 
le trop perçu en 2007 

0,00 € 5.149,65 € 0,00 € 

Dépenses Libellé 
Montant suivant 

budget initial 
approuvé 

Nouveau 
montant 
demandé 

Décision du 
Collège 

provincial 
Article 27 Entretien de l’église 1.681,15 € 4.425,15 € 1.681,15 € 
Article 28 Entretien sacristie 0,00 € 1.453,29 € 0,00 € 
Article 49 Remboursement prêt Paroisse 0,00 € 2.054,90 € 0,00 € 
Article 50l Achat de chaises 0,00 € 4.493,93 € 348,10 € 
Article 63a Remboursement AC trop perçu 0,00 € 5.149,65 € 0,00 € 
 
 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 12.729,29 € 11.767,01 € 
Dépenses ordinaires 13.198,96 € 15.271,73 € 
Dépenses extraordinaires 6.609,60 € 6.609,60 € 
Total général des dépenses 32.537,85 € 33.628,34 € 
Total général des recettes 32.537,85 € 33.628,34 € 
Excédent ou déficit 0,00 € 0,00 € 
 
 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 13 octobre 2011. 
 
 
 

b) Les comptes 2009 de la Fabrique d’Eglise de Familleureux 
 

 
 

Dépenses Libellé Montant initial Nouveau montant 
Article 27 Entretien de l’église 4.425,05 € 1.613,09 € 
Article 28 Entretien sacristie 1.453,26 € 0,00 € 
Article 49 Remboursement prêt Paroisse 1.002,85 € 0,00 € 
Article 50l Achat de chaises et meubles 4.493,93 € 0,00 € 
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 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 11.767,00 € 11.767,00 € 
Dépenses ordinaires 24.267,65 € 14.505,65 € 
Dépenses extraordinaires 11.759,25 € 11.759,25 € 
Total général des dépenses 47.793,90 € 38.031,90 € 
Total général des recettes 43.977,93 € 43.977,93 € 
Excédent ou déficit -3.815,97€ 5.946,03 € 

 
 

Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 13 octobre 2011. 

 
 
 
c) La modification budgétaire n°1/2010 de la Fabrique d’Eglise de Familleureux 
 

 
 
 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.273,88 € 10.652,64 € 
Dépenses ordinaires 13.628,33 € 11.212,77 € 
Dépenses extraordinaires 9.549,77 € 9.549,77 € 
Total général des dépenses 36.451,98 € 31.415,18 € 
Total général des recettes 36.451,98 € 31.415,18 € 
Excédent ou déficit 0,00 € 0,00 € 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 20 octobre 2011. 
 
 
 

d) Le budget 2011 de la Fabrique d’Eglise de Familleureux 
 
 

Recettes Libellé Montant initial Nouveau 
Article 17 Supplément communal 31.468,86€ 25.697,33€ 
Article 20 Excédent présumé 4.113,56€ 0,00€ 
Article 25 Subside extraordinaire 15.895,26€ 0,00€ 
Dépenses Libellé Montant initial Nouveau 

Article 27 Entretien et réparation de l’église 351,80 € 980,00 € 
Article 30 Entretien et réparation du presbytère 3.439,02 € 302,00 € 
Article 49 Remboursement prêt Paroisse 718,50 € 0,00 € 
Article 51 Déficit du compte 2009 3.815,97 € 0,00 € 
Article 52 Déficit présumé 0,00 € 338,40 € 
Article 55 Décoration et embellissement de l’église 15.895,26 € 0,00 € 
 
 



 26 

 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.330,36 € 13.330,36 € 
Dépenses ordinaires 19.855,21 € 13.447,89 € 
Dépenses extraordinaires 19.711,23 € 338,40 € 
Total général des dépenses 52.896,80 € 27.116,65 € 
Total général des recettes 52.896,80 € 27.116,65 € 
Excédent ou déficit 0,00 € 0,00 € 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 20 octobre 2011. 
 
 
 

e) La modification budgétaire n°1/2011 de la Fabrique d’Eglise de Familleureux 
 
 
 
Recettes Libellé Montant suivant 

budget initial 
approuvé 

Nouveau 
montant 
demandé 

Décision du 
Collège 

provincial  
Article 17 Supplément communal 25.697,33 € 38.332,93 € 32.561,60 € 
 
 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.330,36 € 13.330,36 € 
Dépenses ordinaires 13.447,89 € 20.312,16 € 
Dépenses extraordinaires 338,40 € 338,40 € 
Total général des dépenses 27.116,65 € 33.980,92 € 
Total général des recettes 27.116,65 € 33.980,92 € 
Excédent ou déficit 0,00 € 0,00 € 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 20 octobre 2011. 
 
 
 

f) La modification budgétaire n°2/2009 de la Fabrique d’Eglise de Seneffe. 
 
 
 

Recettes Libellé 
Montant suivant 

budget initial 
approuvé 

Nouveau 
montant 
demandé 

Décision du 
Collège 

provincial 
Article 17 Supplément communal 56.245,93 € 56.245,93 € 44.537,87 € 
Article 28a Solde de subside 0,00 € 6.024,78 € 6.024,78 € 

Dépenses Libellé 
Montant suivant 

budget initial 
approuvé 

Nouveau 
montant 
demandé 

Décision du 
Collège 

provincial 
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Article 27 Entretien et réparation de l’église 7.153,66 € 10.243,54 € 8.343,54 € 
Article 30 Entretien et réparation presbytère 3.916,45 € 9.710,80 € 3.916,45 € 
Article 45 Papiers, plumes, encres 305,00 € 1.081,35 € 581,35 € 
Article 50i Matériel nettoyage (tête de loup) 0,00 € 325,00 € 0,00 € 
Article 50l Liaison de gsm pour alarme 0,00 € Inclus art 27 60,00 € 
Article 58 Grosses réparations du presbytère 0,00 € 9.264,64 € 0,00 € 

 
 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 12.950,43 € 12.304,29 € 
Dépenses ordinaires 45.390,04 € 43.759,68 € 
Dépenses extraordinaires 136.429,00 € 127.164,36 € 
Total général des dépenses 194.769,47 € 183.228,33 € 
Total général des recettes 194.769,47 € 183.228,33 € 
Excédent ou déficit 0,00 € 0,00 € 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 27 octobre 2011. 
 
 
 

g) Les comptes 2009 de la Fabrique d’Eglise de Seneffe 
 
 
 

Dépenses Libellé 
Montant  
initial 

Nouveau 
montant 

Article 27 Entretien et réparation de l’église 8.919,84 € 6.450,91 € 
Article 30 Entretien et réparation presbytère 8.537,66 € 2.049,54 € 
Article 35d Contrat de maintenance pour alarme 0,00 € 186,03 € 
Article 35e Contrat de maintenance pour monitoring 0,00 € 369.58 € 
Article 45 Papiers, plumes, encres 1.081,35 € 438,91 € 
Article 50i Matériel nettoyage  325,00 € 0,00 € 
Article 50l Liaison de gsm pour alarme 0,00 € 59 ,23 € 

 
 Montant initial Nouveau montant 
Dépenses arrêtées par l’Evêque 10.284,22 € 10.284,22 € 
Dépenses ordinaires 49.662,59 € 35.326,61 € 
Dépenses extraordinaires 124.999,96 € 124.999,96 € 
Total général des dépenses 184.946,77 € 170.610,79 € 
Total général des recettes 184.962,47 € 184.962,47 € 
Excédent ou déficit 15,70 € 14.351,68 € 
 
 
Prend connaissance de la décision du collège du Conseil Provincial du Hainaut  
du 20 octobre 2011. 
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13. APPROBATION DES COMPTES 2010 DE L’AGENCE DE DEVELOPPEMENT 
LOCAL DE SENEFFE – AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXE RCICE 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Report de la séance du conseil communal du 5 septembre 2011 
 
 
Le Collège communal présente les comptes 2010 de l’Agence de Développement Local de 
Seneffe. 
 
Il appartient au Conseil communal de décider de l’affectation du résultat de l’exercice.  Il peut 
soit être reporté, soit être versé à un fonds d’investissement destiné à financer de nouvelles 
opérations, soit être versé au compte de la Commune. 
 

*************** 
 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
 
Vu l’arrêté du régent du 18 juin 1946 relatif à la gestion financière des régies communales, 
 
Vu l’approbation des statuts de la régie communale ordinaire organisant l’agence de 
développement locale de la commune de Seneffe par le conseil communal en sa séance  
du 10 septembre 2007, 
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve les comptes 2010 de l’Agence de Développement Local de Seneffe. 
 
Article 2 
 
Verse le résultat comptable sur le compte de la commune. 
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14. PRESENTATION DU PLAN D’ACTION ANNUEL DU SERVICE ACC UEIL 
EXTRASCOLAIRE POUR L’ANNEE 2011-2012 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
La coordination ATL a pour objectif de développer l'offre d'Accueil Temps Libre sur le 
territoire de la commune afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité 
de l'accueil et de construire une politique cohérente et globale dans ce secteur. 
 
Dans ce cadre, le Plan d'Action Annuel est un des outils proposés par le décret ATL pour 
atteindre cet objectif ambitieux. 
 
Le Plan d'Action Annuel élaboré pour l'année scolaire 2011-2012 a été approuvé par les 
membres de la CCA (Commission Communale d'Accueil) le 10 octobre 2011. 
 
Le décret ATL prévoit que ce Plan d'Action Annuel soit présenté "pour information" au 
Conseil communal. 
 

**************** 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et notamment,  
l’article L 1122-30,  
 
Vu le décret du 03 juillet 2003 relatif à la coordination de l’accueil des enfants durant leur 
temps libre et au soutien de l’accueil extrascolaire (ATL), modifié par le décret du 26 mars 
2009, 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 03 décembre 2003, fixant les 
modalités d’applications du décret, modifié par le décret du 14 mai 2009, 
 
Vu la décision du collège communal du 16 mai 2006, d’adhérer au décret du 03 juillet 2003, 
 
Vu le décret du 26 mars 2009 modifiant le décret du 17 juillet 2002 portant réforme de 
l’Office de la Naissance et de l’Enfance (ONE) et du décret du 3 juillet 2003 relatif à la 
coordination de l’accueil des enfants durant leur temps libre et au soutien de l’accueil 
extrascolaire, 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 14 mai 2009 modifiant l’arrêté 
du 3 décembre 2003 fixant les modalités d’application du décret du 3 juillet 2003 relatif à la 
coordination de l’accueil des enfants durant le temps libre et au soutien de l’accueil 
extrascolaire, 
 
Vu le chapitre III du décret du 26 mars 2009 précisant qu’un programme de Coordination 
Locale pour l’Enfance (CLE) doit être rédigé, 
 
Considérant que le programme CLE doit être complété par un Plan d’Action Annuel (PAA) 
permettant sa mise en œuvre en planifiant des actions à mener chaque année, 
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Considérant que le programme CLE et le Plan d’Action Annuel doivent être présentés, 
débattus et approuvés par la Commission Communale d’Accueil (CCA) pour être transmis, 
pour information et approbation au Conseil communal et à la Commission d’Agrément ATL 
(Accueil Temps Libre) de l’ONE, 
 
Considérant que le programme CLE et le 1er Plan d’Action Annuel ont été approuvés en 
séance de CCA le 28 octobre 2010, 
 
Considérant que le programme CLE et le 1er Plan d’Action Annuel ont été présentés en 
séance du Conseil communal du  08 novembre 2010, 
 
Considérant que le Plan d’Action Annuel élaboré pour l’année scolaire 2011-2012 a été 
approuvé par les membres de la CCA (Commission Communale d’Accueil) le 10 octobre 
2011. 
 
A l’unanimité, 
 
Article 1er  
 
Prend connaissance du Plan d’Action Annuel présenté dans le cadre du projet ATL (Accueil 
Temps Libre), pour l’année scolaire 2011-2012. 
 
 
Article 2 
 
Transmet les documents à la Commission d’Agrément ATL de l’ONE.  
 
 
 
15. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET CHOIX DU MODE 

DE PASSATION DU MARCHE POUR LES TRAVAUX D’ÉTANCHÉIT É DE LA 
TOITURE PLATE DE L’EXTENSION DES LOCAUX ADMINISTRAT IFS DE LA 
CRECHE DE SENEFFE 

 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
La toiture de la Crèche de Seneffe présente de nombreuses fuites, notamment dans l'extension 
des bureaux administratifs.  
 
Afin d'éviter que le bâtiment ne se détériore, il y a lieu d'effectuer le remplacement de la 
couverture de type bitume. 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces travaux se trouvent dans le cahier spécial des 
charges n° TRA 34/2011. 
 
Le montant de ces travaux est estimé à +/- 20.000€. 
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Les crédits nécessaires à ces travaux sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
art. 844/72460.2011.0095. 
 

*************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que la toiture de la Crèche de Seneffe présente de nombreuses fuites, notamment 
dans l’extension des bureaux administratifs.  
 
Considérant qu’afin d’éviter que le bâtiment ne se détériore, il y a lieu d’effectuer le 
remplacement de la couverture de type bitume. 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché de travaux sont décrites 
dans le cahier spécial des charges n° TRA 34/2011 estimé au montant de +/- 20.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – article 844/72460.2011.0095. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E :  
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TRA 34/2011 relatif aux travaux d’étanchéité de la 
toiture plate de l’extension des locaux administratifs de la Crèche de Seneffe pour un montant 
estimé à +/- 20.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Formalise la sélection qualitative. 
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Article 4 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 844/72460.2011.0095. 
 
 
 
16. ADMISSION DE LA DEPENSE URGENTE AUTORISEE PAR DECIS ION DE 

COLLEGE DU 25 NOVEMBRE 2011 SUR PIED DE L’ARTICLE L 1311-5 DU 
CDLD POUR : 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 

a) La réparation en urgence du bus communal 
 
 
Le bus immatriculé TMI359  a un problème de démarrage. Les mécaniciens interviennent et 
font en sorte de dépanner le bus. Il est cependant urgent de remplacer la pièce défectueuse. 
 
N'ayant plus suffisamment de crédit sur l'article 421/12702, le Collège Communal a marqué 
son accord sur la dépense en urgence.  
 
Le montant de ce dépannage s'élève à 714.22TVAC 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense seront inscrits en MB N° 1 du budget 2011. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant le problème de démarrage du bus immatriculé TMI359.  
 
Considérant l’intervention des mécaniciens, 
 
Considérant qu’il est cependant urgent de remplacer une pièce défectueuse 
 
Vu la décision du Collège Communal en séance du 25 novembre 2011 pourvoyant à la 
dépense sur base de l’article L1311-5, alinéa 2 
 
Considérant que le montant de la dépense s’élève à la somme de +/- 714,22€ TVAC 
 
Considérant que les crédits prévus sont insuffisants. 
 
Après en avoir délibéré, 
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DECIDE  
 
Article 1er 
 
Admet la dépense urgente approuvée par le Collège Communal du 25 novembre 2011 relative 
à la remise en état du bus communal. 
 
Article 2 
 
Inscrits les crédits nécessaires en MB N° 1 du budget 2011. 

 
 
 

b) L’achat de câbles électriques pour la réparation de l’acte de vandalisme dans les 
préfabriqués à l’école d’Arquennes. 

 
 
Des actes de vandalisme ont eu lieu autour des préfabriqués à l'école d'Arquennes.  
 
Suite à ceux-ci, le câble d'alimentation électrique a été sectionné et donc entrainé une panne 
de chauffage et d’éclairage.  
 
Afin que les élèves puissent réintégrer leurs locaux, il y avait lieu de réparer en urgence les 
dégâts.  
 
Le montant de cet achat s'élève à 358,16€ TVAC 
 
Les crédits nécessaires à cette dépense seront inscrits en MB N° 1 du budget 2011. 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que des actes de vandalisme ont eu lieu autour des préfabriqués à l’école 
d’Arquennes. 
 
Considérant que le câble d’alimentation électrique a été sectionné et a donc entraîné une 
panne de chauffage et d’éclairage. 
 
Considérant qu’afin que les élèves puissent réintégrer leurs locaux, il y a eu lieu de réparer en 
urgence les dégâts. 
 
Vu la décision du Collège Communal en séance du 02 décembre 2011 pourvoyant à la 
dépense sur base de l’article L1311-5, alinéa 2 
 
Considérant que le montant de la dépense s’élève à la somme de +/- 358,16€ TVAC 
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Considérant que les crédits prévus sont insuffisants. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Admet la dépense urgente approuvée par le Collège Communal du 02 décembre 2011 relative 
à l’achat de câbles électriques pour la réparation de l’acte de vandalisme dans les préfabriqués 
à l’école d’Arquennes. 
 
Article 2 
 
Inscrit en MB N°1 du budget 2011 les crédits nécessaires. 

 
 

 
17. DECLASSEMENT DU MATERIEL IRREPARABLE  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
Un inventaire du matériel défectueux, vétuste et irréparable a été effectué par le Service 
Technique, il ressort que l'ensemble du matériel suivant doit être déclassé :  
 
- Visseuse TCD 12 Hilti 
- Foreuse TE5  A  Hilti 
- Visseuse à bande DX450 Hilti (fonctionne mais plus de possibilité de commander des 

recharges) 
- Rouleau compresseur EGHAV BW 65/5 (hors service depuis plusieurs années) 
- Scie radiale ELU 3PH 4050 (problème de sécurité lors de l'utilisation, moteur tourne à 

l'envers) 
- Souffleuse Still BR 320 (hors service et irrécupérable) 
- Echaffaudage (hors normes de sécurité) 
- Foreuse TE 10A Hilti (hors service et irréparable) 
- Marteau piqueur Hilti (hors service et irréparable) 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L 1315-1, 
 
Vu l’A.G.W. du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale,  
 
Considérant qu’un inventaire du matériel défectueux, vétuste et irréparable a été effectué par 
le Service Technique. 
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Considérant que l’ensemble du matériel suivant doit être déclassé :  
 

- Visseuse TCD 12 Hilti 
- Foreuse TE5 A Hilti 
- Visseuse à bande DX450 Hilti  
- Rouleau compresseur EGHAV BW 65/5 
- Scie radiale ELU 3PH 4050 
- Souffleuse Still BR 320 
- Echauffaudage 
- Foreuse TE 10A Hilti 
- Marteau piqueur Hilti 

 
Considérant que celui-ci peut donc être déclassé et vendu au plus offrant, 
 
Considérant qu’il y a lieu de publier un avis dans le journal local et d’en informer les sociétés 
spécialisées,  
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Procède au déclassement du matériel cité ci-dessus.  
 
Article 2 
 
Insère un avis dans l’Essor et informant que le matériel sera vendu au plus offrant.  
 
 
 
18. DECLASSEMENT DES PREFABRIQUES A L’ECOLE D’ARQUENNES  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Les pavillons préfabriqués se trouvant dans la cour de l'école d'Arquennes ne sont plus 
occupés depuis le mois de septembre étant donné leur état ; les ossatures métalliques sont 
rouillées. Il y a donc lieu de déclasser ceux-ci.  
 
Il s'agit de deux modules de 8m x 2,80m.  
 

*************** 
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Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L 1315-1, 
 
Vu l’A.G.W. du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale,  
 
Considérant que les pavillons préfabriqués se trouvant dans la cour de l’école d’Arquennes ne 
sont plus occupés depuis le mois de septembre étant donné leur état : les ossatures métalliques 
sont rouillées.  

 
 
Considérant que ceux-ci peuvent donc être déclassés et vendus au plus offrant, 
 
Considérant qu’il y a lieu de publier un avis dans le journal local et d’en informer les sociétés 
spécialisées,  
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Procède au déclassement des pavillons préfabriqués de l’école d’Arquennes. 
 
Article 2 
 
Insère un avis dans l’Essor informant que les pavillons seront vendus au plus offrant.  
 
 
 
19. ALIENATION D’UN BIEN IMMOBILIER A LA RESIDENCE DU F IER A BRAS 

A FAMILLEUREUX  
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Le Conseil Communal, en sa séance du 09 juillet 2001 a fixé le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit « Place de la Gare à Familleureux ». 
 
Conformément à la convention signée le 20 juin 2006 avec la SA SOTRABA, il a, en séance 
du 22 mars 2010, renoncé à son droit d’accession à la propriété au profit du promoteur privé.  
 
Monsieur Debouche adresse à la Commune la levée d’option suivante contenue dans les 
projets d’acte de vente dont il y a lieu d’approuver le contenu.  
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- d’un appartement, dénommé « appartement 3 » ou « A3 » 
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 09 juillet 2001 fixant le périmètre de revitalisation 
urbaine du quartier dit, « Place de la gare à Familleureux ». 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 22 mars 2010 renonçant à son droit d’accession au 
profit du promoteur privé sur les parcelles cadastrées suivantes : 483 K 11 et 483 L 11, 483 W 
8 et 483 E 11, et ce conformément aux dispositions de la convention du 20 juin 2006 passée 
entre la SA Sotraba et la Commune de Seneffe.  
 
Vu l’acte authentique du 09 avril 2010 passé en l’étude du Notaire instrumentant, Gérard 
Debouche, de résidence à Feluy, relatif à la renonciation à accession et actant les statuts de 
l’ensemble immobilier.  
 
Considérant que le Notaire instrumentant, adresse à la Commune la levée d’option relative à 
l’appartement, dénommée « appartement 3 » ou « A3 » pour un total de 57/1.000èmes pour 
l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave numérotée « C2 » et un emplacement de parking 
extérieur numéroté 7 dénommé « parking 7 » pour 2/1.000èmes des parties communes en 
faveur de Mr et Mme CHIODO Jean domicilié à  1480 Tubize rue des Frères Taymans, 206 
boîte 104 et GIARRUSSO Lisa domiciliée à 7090 Braine-le-Comte, rue du Grand Péril, 184 
sis dans la Résidence Le Fier-à-Bras, contenue dans le projet d’acte de vente transmis. 
 
Considérant qu’il y a lieu d’en approuver le contenu. 
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le projet d’acte de vente relatif à l’appartement, dénommé « appartement 3 » ou 
« A3 » pour un total de 57/1.000èmes pour l’appartement, 2/1.000èmes pour la cave 
numérotée « C2 » et un emplacement de parking extérieur numéroté 7 dénommé « parking 7 » 
pour 2/1.000èmes des parties communes en faveur de Mr et Mme CHIODO Jean domicilié à  
1480 Tubize rue des Frères Taymans, 206 boîte 104 et GIARRUSSO Lisa domiciliée à 7090 
Braine-le-Comte, rue du Grand Péril, 184 
 
Article 2 
 
Vend à Mr et Mme CHIODO Jean domicilié à  1480 Tubize rue des Frères Taymans, 206 
boîte 104 et GIARRUSSO Lisa domiciliée à 7090 Braine-le-Comte, rue du Grand Péril, 184 
les quotités de terrains correspondantes au prix de 117.800 euros TVAC. 
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Article 3 
 
Dispense le Conservateur des Hypothèques de prendre inscription d’office pour quelque cause 
que ce soit.  

 
 
 

20. ALIENATION DES IMMEUBLES N° 15, 17 ET 19 RUE LINTER MANS A 
SENEFFE 

 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin.  
 
 
Le Conseil Communal, en séance du 07 février 2011 a marqué son accord de principe sur la 
vente des bâtiments susmentionnés au montant de 185.000€ 
 
Le Collège Communal, en séance du 18 mars 2011 a désigné Maître Debouche comme 
notaire instrumentant. 
 
La séance de vente publique était fixée au 23 novembre après plusieurs semaines de publicité 
dans les journaux locaux, dans les journaux du groupe Vlan et sur 4 sites Internet.  
 
Suite à cette publication, il y a eu deux demandes d’informations et aucune demande de 
visites. Cela signifie que le prix demandé est malheureusement trop élevé par rapport au prix 
du marché. 
 
Monsieur Debouche,  par son courrier du 23 novembre 2011 nous conseille d’annoncer la 
vente de ce bien à partir de 160.000€ et d’organiser la vente sous forme d’une vente de gré à 
gré par appel d’offre. Cela signifie que le prix de 160.000€ n’est pas le prix final que nous 
pourrions obtenir si nous avons la chance d’avoir plusieurs amateurs.  
 

*************** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la décision du Conseil Communal du 07 février 2011 marquant un accord de principe sur 
la vente des bâtiments susmentionnés au montant de 185.000€. 
 
Vu la décision du Collège Communal du 18 mars 2011 désignant Maître Debouche comme 
Notaire instrumentant. 
 
Considérant que la séance de vente publique était fixée au 23 novembre après plusieurs 
semaines de publicité dans les journaux locaux, dans les journaux du groupe Vlan et sur 4 
sites Internet. 
 
Considérant que suite à cette publication, il y a eu deux demandes d’informations, mais 
aucune demande de visites. 
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Considérant que cela signifie que le prix demandé est malheureusement trop élevé par rapport 
au prix du marché. 
 
Considérant que Mr Debouche, par son courrier du 23 novembre 2011 conseille la Commune 
d’annoncer la vente de ce bien à partir de 160.000€ et d’organiser la vente sous forme d’une 
vente de gré à gré.  
 
Considérant que cela signifie que le prix de 160.000€ n’est pas le prix final que la Commune 
pourrait obtenir. 
 
A l’unanimité ,  
 
Article 1 
 
Revoit sa décision du 07 février 2011. 
 
Article 2 
 
Marque accord sur le prix de vente modifié à 160.000€ 
 
Article 3 
 
Recourt à la vente de gré à gré. 

 
 
 
21. APPROBATION DE L’AVENANT N°3 DE L’EGLISE DE PETIT-R OEULX-LEZ-

NIVELLES  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Au regard de l'état d’avancement des travaux de restauration des toitures de l'église Saint 
Martin à Petit-Roeulx, et en accord avec l'auteur de projet Monsieur JL Vanden Eynde,  et 
Madame Noirhomme  de la direction de la restauration du Patrimoine du SPW, il y a lieu 
d'envisager des travaux complémentaires. 
 
En effet, après démontage de la toiture, il a été constaté que les appuis des fermes de 
charpente du chœur sur les murs étaient fort endommagés provoquant le glissement de la 
charpente vers les murs et le dévers des sommets des murs. Ce dernier ayant entrainé le 
décollement  des parements des murs, il y a lieu de prévoir les travaux supplémentaires 
suivants : 
 
- Installation d’un échafaudage  à l’intérieur du chœur, démontage après travaux et 

évacuation du matériel en dehors de l’église  2.850 € hors TVA. 
 
- la fourniture et pose de deux tirants au niveau des fermes de charpente 1-8 et 2-7 
   4.350 € hors TVA. 
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Soit un montant de 8.712,00 € TVAC. 
 
Pour ces travaux complémentaires, il y a lieu d'octroyer à l'entrepreneur un délai 
supplémentaire de 20 jours ouvrables. 
 
Le Collège Communal, en séance du 25 novembre 2011 a marqué son accord sur l'avenant 3. 
 
Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2011- service extraordinaire - art. 
790/72460:20090113  
 

**************** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant l'avancement des travaux de restauration des toitures et l’apparition après 
démontage de la toiture, de gros problèmes au niveau des appuis des fermes de charpente. 
 
Considérant  que, pour éviter à terme le dévers des murs et stopper le décollement des 
parements, il y a lieu de placer deux tirants au niveau des fermes de charpente, 
 
Considérant que ces travaux sont repris dans l’avenant n° 3 établi au montant de 7.200,00 € 
HTVA, 
 
Considérant qu’il y a lieu d’octroyer un délai supplémentaire de 20 jours ouvrables à 
l’entrepreneur pour réaliser ces travaux, 
 
Considérant qu’un montant complémentaire est inscrit en MB1 du budget 2011 – service 
extraordinaire. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Approuve l’avenant n°3 établi au montant de 7.200,00 €  HTVA, soit 8.712,00 € TVAC. 
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22. APPROBATION DE LA CONVENTION D’OCCUPATION DES LOCAU X 
ENTRE LA COMMUNE DE SENEFFE ET L’ASBL ARKENNA  

 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevin 
 
 
Le programme culturel du Cercle Culturel Royal Arkenna s’intègre dans la programmation 
culturelle du service communal du temps choisi. La Commune lui octroie donc, à titre 
gracieux, l’occupation de la salle sise place Penne d’Agenais 12 à Seneffe. 
L’occupation est bimensuelle sur base d’un calendrier que l’ASBL communique au début de 
chaque année. 
 
Cette occupation fait donc l’objet d’une « convention », et ce afin de fixer par écrit les droits 
et obligations de chacune des parties. 
 

*************** 
 
Le Conseil communal réuni en séance publique, 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu le Code Civil, 
 
Considérant que le programme culturel du Cercle Culturel Royal Arkenna s’intègre dans la 
programmation culturelle du service communal du temps choisi.  
 
Considérant qu’ à ce titre la Commune lui octroie, à titre gracieux, l’occupation de la salle sis 
place Penne d’Agenais 12 à Seneffe. 
 
Considérant que l’occupation est bi-mensuelle et fixée sur base d’un calendrier que l’ASBL 
communique au début de chaque année. 
 
Considérant que cette occupation fait donc l’objet d’une « convention », qui fixe par écrit les 
droits et obligations de chacune des parties. 
Considérant qu’elle s’établit comme suit : 
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Convention d’occupation de locaux à titre gratuit. 
 
 
L'an deux mille onze, 
 
Le 
 
Entre: 
 
La Commune de Seneffe dont les bureaux sont sis rue Lintermans, 21 à 7180 Seneffe, ici 
représentée par son Bourgmestre, Monsieur Philippe Busquin, assisté du Secrétaire 
Communal, Monsieur Bernard Wallemacq, agissant  en vertu d'une délibération du Conseil 
Communal du *********** 
 
 
Ci après dénommée "la Commune ", 
 
 
 Et : 
 
L’ASBL « Cercle Culturel Royal Arkenna », ayant son siège social rue Chèvrement 40 à 
Arquennes, représentée par son Président, Monsieur Eric Jenet, rue des carrières 3 à 
Arquennes, et sa secrétaire, Anne-Marie De Meuter- Bardiaux, rue Chèvrement, 40 à 
Arquennes,  
 
 
Ci après dénommée "l’ASBL», 
 
 
Exposé préalable : 
 
Le programme culturel du Cercle Culturel Royal Arkenna s’intègre dans la programmation 
culturelle du service communal du temps Choisi. 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : 
 
La Commune octroie,  à titre gracieux, à l’ASBL, l’occupation de  la salle culturelle 
communale de Seneffe sise place Penne d’Agenais 12 à Seneffe. 
 
Article 2 : 
 
L’occupation est bi-mensuelle, sur base d’un calendrier que l’ASBL communique au début de 
chaque année à la Commune. 
 
Article 3 : 
 
L’occupant s’engage à utiliser le local en bon père de famille, et à se conformer aux directives 
qui seraient données par les services communaux (pour le matériel, etc..) 
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Il reconnaît également avoir pris connaissance du contenu du règlement communal sur 
l’occupation des salles et s’engage à s’y conformer. 
 
Article 4 : 
 
Chacune des parties peut mettre fin à la présente convention moyennant préavis notifié par 
lettre recommandée au Collège Communal. 
 
La Commune s’engage à respecter la saison lorsque celle-ci est commencée, de sorte que le 
préavis donné n’aura d’effet que lorsque la saison est terminée (celle-ci s’étalant du 01/09 au 
30/04). 
 
La résiliation est immédiate quant elle est signifiée par l’ASBL. 
 
Article 5 : 
 
La présente convention est incessible. Elle prend effet lors de sa signature par chacune des 
parties. 
 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique  
 
Approuve la convention d’occupation de la salle communale sis place Penne d’Agenais 12 à 
Seneffe par l’ASBL Arkenna. 
 
 
 
23. APPROBATION DES MODIFICATIONS DES ARTICLES 174 ET 1 75 DU 

REGLEMENT GENERAL DE POLICE (NP) 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Les papiers et cartons, ainsi que les PMC sont collectés par l’Intercommunale IDEA.  
Le secteur Propreté Publique de cette Intercommunale est rebaptisée HYGEA. Ce 
changement de structure entraîne également un changement dans l’organisation des collectes 
précitées. 
 
Celles-ci auront lieu dorénavant dès 5 h 30 au lieu de 6 h 30 actuellement. 
 
Les articles 174 et 175 du règlement général de police doivent donc être modifiés en ce sens. 
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*************** 
 
Le Conseil communal réuni en séance publique, 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu l’article 119 bis de la Nouvelle Loi Communale, 
 
Vu le règlement général de police du 6 juin 2011, 
 
Considérant que dans la Commune de Seneffe, les papiers et cartons, ainsi que les PMC sont 
collectés par l’Intercommunale IDEA.  
 
Considérant que le secteur « Propreté Publique » de cette Intercommunale est rebaptisé 
HYGEA.  
 
Considérant que ce changement de structure entraîne également un changement dans 
l’organisation des collectes précitées. 
 
Considérant que celles-ci auront lieu dorénavant dès 5 h 30 au lieu de 6 h 30 actuellement. 
 
Considérant que les articles 174 et 175 du règlement général de police doivent donc être 
modifiés en ce sens. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique  
 
Approuve les modifications des articles 174 et 175 du règlement général de police. 

 
 
 

24. APPROBATION DES ORDRES DU JOUR DES ASSEMBLEE GENERALES DES 
INTERCOMMUNALES AUXQUELLES LA COMMUNE DE SENEFFE ES T 
AFFILIEE :  

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
 
Conformément aux dispositions du décret du Gouvernement Wallon du 05 décembre 1998, le 
Conseil communal doit approuver certains points inscrits à l'ordre du jour des assemblées 
générales d'intercommunales wallonnes auxquelles la commune de Seneffe est affiliée. 
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a) IDEA 

 
 

1) Assemblée générale du 15 décembre 2011 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 15 décembre 2011 à 16H00. 
 
Il y a lieu d’approuver  l’ordre du jour suivant : 
 

1. Modification statutaire : Article 6 : Prolongation du terme de l’Intercommunale pour 
30 ans à dater du 1er janvier 2012. 

 
*************** 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopération entre 
communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEA via laquelle elle sera 
associée à l’intercommunale IDEPP ; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal de ce jour approuvant la modification 
statutaire — Article 6 : Prolongation du terme de l’intercommunale pour 30 ans à dater du 1er 
janvier 2012 ; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 28 octobre 
2011 ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale d’IDEA par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la majorité du Conseil 
communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’intercommunale IDEA du 15 
décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes 
intervenus au sein de leur Conseil et qu’a défaut de délibération du Conseil communal, 
chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à 
l’associé qu’il représente ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEA aura à l’ordre du jour la modification 
statutaire, article 6 : Prolongation du terme de l’intercommunale pour 30 ans à dater du 1er 

janvier 2012 ; 
 
Le Conseil Communal 
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A l’unanimité,  
 
D E C I D E  
 
Article 1 
 
Approuve la modification statutaire – Article 6 : Prolongation du terme de l’Intercommunale 
pour 30 ans à dater du 1er janvier 2012. 
 
Article 2 
 
Une copie de la délibération sera transmise à l’IDEA, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons. 
 
 
 

2) Assemblée générale du 22 décembre 2011 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 22 décembre 2011 à 17H00. 
 
Il y a lieu d’approuver  l’ordre du jour suivant : 
 

1. Plan stratégique 2011-2013 — Evaluation 2011 – Approbation ; 
2. Détermination des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les 

communes associées à l’IDEA — Livre F - Missions du Service Exploitation ; 
3. Détermination des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les 

communes associées à l’IDEA — Livre D — Missions du Service Aménagement du 
Territoire ; 

4. Détermination des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les 
communes associées à l’IDEA — Livre A — Modification du tarif applicable à la 
surveillance des travaux ; 

5. Détermination des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les 
communes associées à l’IDEA — Livre A — Prestations dans le cadre d’une étude de 
sol — Adaptation de la proposition de tarifs concernant les études de sol. 

 
*************** 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre 
communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IDEA ; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier  
du 21 novembre 2011 ; 
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Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de 
l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IDEA  
du 22 décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale 
adressé par l’IDEA ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes 
intervenus au sein de leur conseil et qu’a défaut de délibération du conseil communal, chaque 
délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé 
qu’il représente ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge 
aux Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions 
relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une 
abstention de la part de l’associé en cause ; 
 

• Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du 
plan stratégique 2011-2013 — Evaluation 2011 ; 

 
Considérant qu’en date du 16 novembre 2011, le Conseil d’Administration a approuvé 
le projet de plan stratégique ; 
Considérant que ce plan a fait l’objet d’une présentation aux conseillers communaux 
et provinciaux des communes et Province associées en date du 24 novembre 2011 à 17 
heures et qu’un courrier a été adressé à tous les conseillers communaux/provinciaux 
les informant que le projet de plan stratégique est consultable sur le site Web de 
l’IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l’Assemblée générale, 
conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du décret du 19 juillet 2006 
relatif aux modes de coopération entre communes ; 

 
• Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la détermination 

des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA — Livre F et principalement les missions du Service Exploitation ; 

 
Considérant que le Conseil d’Administration du 16 novembre 2011 a approuvé les 
tarifs se rapportant aux missions du Service Exploitation ; 
 

• Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la détermination 
des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA — Livre D et principalement les missions du Service 
Aménagement du Territoire ; 

 
Considérant que le Conseil d’Administration du 16 novembre 2011 a approuvé les 
tarifs se rapportant aux missions du Service Aménagement du Territoire ; 
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• Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la détermination 
des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA — Livre A et principalement sur la modification du tarif 
applicable à la surveillance des travaux ; 

 
Considérant que le Conseil d’Administration du 16 novembre 2011 a approuvé la 
modification du tarif applicable à la surveillance des travaux ; 
 

• Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la détermination 
des tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à I’IDEA — Livre A et principalement sur les prestations dans le cadre 
d’une étude de sol et plus particulièrement sur l’adaptation de la proposition de tarifs 
concernant les études de sol ; 

 
Considérant que le Conseil d’Administration du 22 décembre 2011 a approuvé les 
tarifs applicables pour les prestations relatives aux études de sol ; 

 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le plan stratégique 2011-2013 — Evaluation 2011. 
 
Article 2 
 
Approuve les tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA, à savoir les missions de prélèvement et d’analyse des eaux de piscines se 
rapportant au Service Exploitation — Livre F. 
 
Article 3 
 
Approuve les tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA, à savoir les tarifs pour les missions de montage de projet du Service 
Aménagement du Territoire — Livre D. 
 
Article 4 
 
Approuve les tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA, à savoir la modification du tarif applicable à la surveillance des travaux 
— Livre A. 
 
Article 5 
 
Approuve les tarifs applicables dans le cadre de diverses prestations pour les communes 
associées à l’IDEA, à savoir les tarifs applicables pour les prestations relatives aux études de 
sol — Livre A. 
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Article 6 
 
Une copie de la délibération sera transmise à l’IDEA, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons. 
 
 
 

b) IDEPP 
 
 

1) Assemblée générale du 15 décembre 2011 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 15 décembre 2011 à 16H30. 
 
Il y a lieu d’approuver  l’ordre du jour suivant : 
 

1. La fusion par absorption d’ITRADEC ; 
 

2. Le rachat par IDEA des parts détenues en IPALLE pour la valeur de souscription ; 
 

3. L’incorporation, à la partie variable du capital du secteur d’activités 2 d’IDEPP, des 
résultats reportés pour un montant égal aux résultats reportés d’ITRADEC tels qu’ils 
figurent dans ses comptes annuels clôturés au 31 décembre 2010 ; 

 
4. Le remboursement du capital variable du secteur d’activités 2 d’IDEPP en faveur des 

coopérateurs du secteur d’activités 2 d’IDEPP à concurrence des résultats reportés tels 
qu’ils figurent dans les comptes annuels d’ITRADEC clôturés au 31 décembre 20101 
(les modalités et le but de ce remboursement sont précisés dans les annexes ci-jointes); 

 
5. La souscription par IDEA, IPALLE et IBW de 40 parts B3 relatives au Secteur Bois ; 

 
6. L’augmentation du capital d’IDEPP par la SA SHANKS pour 755.925 €; 

 
7. La conversion d’une partie des parts B2 détenues par l’Associé B IDEA en parts B1 

de façon à ce que la participation de l’Associé B IDEA dans le Secteur d’activités 1 et 
le Secteur d’Activités 2 soit proportionnellement équivalente ; 

 
8. La réduction de capital par remboursement aux Actionnaires A et B adhérant aux 

Secteurs d’activités 2 afin de respecter les articles 7.2 § 3 et 8.2.II des statuts suite à 
l’entrée de SHANKS au capital (les modalités de ce remboursement sont précisées 
dans les annexes ci-jointes) ; 

 
9. La présentation de I’IDEPP à l’issue des opérations intervenues en Assemblée 

Générale du 15 décembre 2011 — Etat des remboursements en faveur des associés; 
 

10. Les modifications statutaires : articles 40, 43, 47, 49, 50, 53, 56, 60, 61 et 67 ; 

                                                 
1 Le remboursement dont question fera l’objet d’un paiement en une ou plusieurs fois.  Le paiement ne pourra 
jamais avoir pour effet de réduire le volant de trésorerie en dessous de 4,6 millions d’euros.  Le solde est acté en 
dettes associés jusqu’à apurement complet. 
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11. La désignation des Administrateurs B et C ; 

 
12. Modification de la dénomination sociale d’IDEPP et du siège social ; 

 
13. Désignation du Réviseur d’Entreprises. 

 
*************** 

 
Le Conseil communal, 
 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopération entre 
communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEPP ; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal de ce jour relative à la fusion par absorption 
d’ITRADEC ; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 27 octobre 
2011 ; 
 
Considérant qu’en annexe à ce courrier figure la note explicative pour chacun des points de 
l’ordre du jour ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de 
l’intercommunale IDEPP par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins 
représentant la majorité du Conseil communal ; 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’intercommunale IDEPP du 15 
décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale de 
l’IDEPP ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes 
intervenus au sein de leur Conseil et qu’a défaut de délibération du Conseil communal, 
chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à 
l’associé qu’il représente ; 
 
Considérant que le Conseil communal a pris connaissance du projet de fusion et du rapport 
spécial du Conseil d’Administration ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour l’approbation du 
projet de fusion par absorption d’ITRADEC et du rapport spécial du Conseil 
d’Administration ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEPP aura à l’ordre du jour le rachat par IDEA 
des parts détenues en IPALLE pour la valeur de souscription ; 
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Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEPP aura à l’ordre du jour l’incorporation, à la 
partie variable du capital du secteur d’activités 2 d’IDEPP, des résultats reportés pour un 
montant égal aux résultats reportés d’ITRADEC tels qu’ils figurent dans ses comptes annuels 
clôturés au 31 décembre2010 ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’DEPP aura à l’ordre du jour le remboursement du 
capital d’IDEPP en faveur des coopérateurs du secteur d’activités 2 d’IDEPP à concurrence 
des résultats reportés tels qu’ils figurent dans les comptes annuels d’ITRADEC clôturés au 31 
décembre 2010 ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEPP aura à l’ordre du jour la souscription par 
IDEA, IPALLE et IBW de 40 parts B3 relatives au Secteur bois ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour l’augmentation du 
capital d’IDEPP par entrée de SHANKS pour 755.925 € ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEPP aura à l’ordre du jour la conversion d’une 
partie des parts B2  détenues par l’associé B IDEA en parts B1 ; 

 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour la réduction de 
capital par remboursement aux actionnaires A adhérant aux secteurs d’activités 2 afin de 
respecter les articles 7.2 § 3 et 8.2. II des statuts suite à l’entrée de SHANKS au capital ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour la présentation de 
I’IDEPP à l’issue des opérations intervenues en Assemblée Générale du 15 décembre 2011 — 
Etat des remboursements en faveur des associés ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de l’IDEPP aura à l’ordre du jour les modifications 
statutaires à apporter aux statuts de I’IDEPP articles 40, 43, 47, 49, 50, 53, 56, 60, 61 et 67 ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour la désignation des 
Administrateurs des associés B IDEA et C SHANKS ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour la modification de la 
dénomination sociale d’IDEPP et du siège social ; 
 
Considérant que l’Assemblée Générale de I’IDEPP aura à l’ordre du jour la désignation du 
Réviseur d’Entreprises ; 
 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E  
 
Article 1  
 
Approuve la fusion par absorption d’ITRADEC. 
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Article 2  
 
Cède à IDEA à la valeur de souscription à savoir 467.000 € les parts détenues par IDEPP en 
IPALLE suite à l’absorption d’ITRADEC ; 
Informe IPALLE de cette cession. 
 
Article 3  
 
Approuve l’incorporation au capital variable de l’IDEPP d’un montant de 2.877.025 € 
correspondant aux résultats reportés accumulés au 31/12/2010. 
 
Article 4  
 
Approuve le remboursement aux associés. 
 
 Article 5  
 
Approuve la souscription de 40 parts B3 par l’intercommunale IDEA, de 40 parts B3 par 
l’intercommunale IPALLE, de 40 parts B3 par l’intercommunale IBW. 

 
Article 6  
 
Approuve l’entrée au capital de I’IDEPP du partenaire privé SHANKS par souscription de 
parts d’un montant global de 755.925 €. 
 
Article 7  
 
Approuve la conversion de 9.225 parts B2 détenues par l’associé IDEA en 9.225 parts B1 pour 
un montant de 230.625 € en affectant cette variation à la partie variable du capital. 
 
Article 8  
 
Approuve la réduction du capital à concurrence de 965.200 € correspondant à 33.551 parts B2 

d’une valeur de 838.775 € et 5.057 parts A2 d’une valeur de 126.425 €. 
 

Article 9  
 
Approuve les modifications statutaires: articles 40, 43, 47, 49, 50, 53, 56, 60, 61 et 67. 
 
Article 10  
 
Marque accord sur le principe de désignation des Administrateurs des associés B IDEA et C 
SHANKS par l’Assemblée Générale de I’IDEPP présentés en séance conformément à l’article 
L1523-15 § 1 du CDLD et 36 des statuts de I’IDEPP. 

 
Article 11  
 
Approuve la modification de la dénomination sociale d’IDEPP, à savoir, HYGEA, 
Intercommunale de Gestion Environnementale de la région Mons-Borinage-Centre ; 
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Approuve la modification du siège social, à savoir, rue du Champ de Ghislage, 1 à 7021 
HAVRE. 

 
Article 12  
 
Désigne RSM INTERAUDIT SCRL en tant que Réviseur d’entreprises en complément de la 
décision de l’Assemblée Générale du 29 septembre2011. 
 
Article 13 
 
Une copie de la délibération sera transmise à l’IDEPP, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons 
 
 
 

2) Assemblée générale du 22 décembre 2011 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 22 décembre 2011 à 17H30. 
 
Il y a lieu d’approuver  l’ordre du jour suivant : 
 

1. Plan stratégique 2011/2013 d’Hygéa – Approbation ; 
2. Désignation d’un administrateur. 

 
 

*************** 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre 
communes Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale IDEPP/HYGEA ; 
 
Considérant que la Ville/Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 21 
novembre 2011 ; 
 
Considérant que la Ville/Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de 
l’Intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Ville/Commune à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale IDEPP/HYGEA 
du 22 décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale 
adressé par I’IDEPP/HYGEA ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale, la proportion des votes 
inteR’enus au sein de leur conseil et qu’a défaut de délibération du conseil communal, chaque 
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délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé 
qu’il représente ; 
 
Considérant toutefois qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge 
aux Administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions 
relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une 
abstention de la part de l’associé en cause ; 
 
Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur l’approbation du plan 
stratégique HYGEA 2011-2013 ; 
 
Considérant qu’en date du 17 novembre 2011, le Conseil d’Administration a approuvé le 
projet de plan stratégique; 
 
Considérant que ce plan a fait l’objet d’une présentation aux conseillers communaux des 
communes associées en date du 28 novembre 2011 à 17 heures et qu’un courrier a été adressé 
à tous les conseillers communaux les informant que le projet de plan stratégique est 
consultable sur le site Web de l’IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant 
l’assemblée générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du décret du 19 
juillet 2006 relatif aux modes de coopération entre communes; 
 
Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour porte sur la désignation d’un 
administrateur; 
 
Considérant que le Conseil d’Administration du 17 novembre 2011 a décidé de soumettre à 
l’approbation de l’Assemblée Générale du 22 décembre 2011, la désignation de Monsieur 
Yvon DE VALERIOLA en tant qu’Administrateur d’IDEPP/HYGEA; 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve le plan stratégique 2011-2013 d’HYGEA. 
 
Article 2 
 
Approuve la désignation de Monsieur Yvon DE VALERIOLA en tant qu’Administrateur 
d’IDEPP/HYGEA. 
 
Article 3 
 
Une copie de la délibération sera transmise à l’IDEPP, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons. 
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c) IPFH 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 19 décembre 2011 à 18H00. 
 
Il y a lieu d’approuver  les points de l’ordre du jour : 
 

1. Evaluation annuelle du Plan stratégique 2011-2013 ; 
2. Participation à l’augmentation de capital de PUBLIGAZ. 

 
**************** 

 
Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale I.P.F.H. ; 
 
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que la commune doit, désormais, être représentée à l’assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant notre commune à l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale I.P.F.H. du 
19 décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit, dés lors, se prononcer sur les points 1 et 2 de l’ordre du jour et pour 
lesquels il dispose de la documentation requise ; 
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points 1 et 2 de 
l’ordre du jour de l’assemblée générale de l’intercommunale I. P.F. H. 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points suivants de l’ordre du jour : 
 
1. Evaluation annuelle du Plan stratégique 2011-2013 ; 
2. Participation à l’augmentation de capital de PUBLIGAZ. 
 
Article 2 
 
Charge ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 12 décembre 2011. 
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Article 3 
 
Charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Article 4 
 
Copie de la présente délibération sera transmise: 
 
- à l’intercommunale IGRETEC, gestionnaire de l’Intercommunale I.P.F.H., boulevard 

Mayence 1 à 6000 CHARLEROI.  
 
- au Gouvernement Provincial. 
 
- au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales. 
 
 
 

d) IEH 
 
 
L'Assemblée Générale Statutaire se tiendra le 20 décembre 2011 à 17H30. 
 
Il y a lieu d’approuver les points suivants de l’ordre du jour : 
 

1. Approbation des modifications statutaires ; 
2. Actualisation de l’annexe 1 des statuts ; 
3. Evaluation du plan stratégique 2011-2013. 

 
 

*************** 
 
Le Conseil communal, 
 
 
Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale I.E.H. ; 
 
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que la commune doit, désormais, être représentée à l’assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant notre commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale I.E.H. du 
20 décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit, dés lors, se prononcer sur les points 1 à 3 de l’ordre du jour et pour 
lesquels il dispose de la documentation requise ; 
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Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points inscrits de 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale I.E.H. 
 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points suivants de l’ordre du jour : 
 

1. Approbation des modifications statutaires. 
2. Actualisation de l’annexe 1 des statuts. 
3. Evaluation du plan stratégique 2011-2013. 

 
Article 2 
 
Charge ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 12 décembre 2011. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Article 4 
 
Copie de la présente délibération sera transmise: 
 
- à l’intercommunale IEH, boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI, comme le prévoit 

les statuts, au plus tard cinq jours ouvrables avant la date de l’assemblée générale, soit 
pour le 13 décembre 2011. 

 
- au Gouvernement Provincial. 
 
- au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales. 
 
 
 

e) IGH 
 
 
L'Assemblée Générale Statutaire se tiendra le 20 décembre 2011 à 16H30. 
 
Il y a lieu d’approuver les points suivants de l’ordre du jour : 
 

1. Approbation des modifications statutaires ; 
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2. Actualisation de l’annexe 1 des statuts ; 
3. Evaluation du plan stratégique 2011-2013. 

 
*************** 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la commune à l’Intercommunale I.G.H. ; 
 
Considérant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Considérant que la commune doit, désormais, être représentée à l’assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant notre commune à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale I.G.H. du 
20 décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit, dés lors, se prononcer sur les points 1 à 3 de l’ordre du jour et pour 
lesquels il dispose de la documentation requise ; 
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal les points inscrits de 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’intercommunale I.G.H. 
 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points suivants de l’ordre du jour : 
 

1. Approbation des modifications statutaires. 
2. Actualisation de l’annexe 1 des statuts. 
3. Evaluation du plan stratégique 2011-2013. 

 
Article 2 
 
Charge ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 12 décembre 2011. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
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Article 4 
 
Copie de la présente délibération sera transmise: 
 
- à l’intercommunale IGH, boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI, comme le prévoit 

les statuts, au plus tard cinq jours ouvrables avant la date de l’assemblée générale, soit 
pour le 13 décembre 2011. 

 
- au Gouvernement Provincial. 
 
- au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales. 
 
 
 

f) IGRETEC 
 

 
L'Assemblée Générale Ordinaire se tiendra le 19 décembre 2011 à 16H30. 
 
Il y a lieu d’approuver les points suivants de l’ordre du jour : 
 

2. Modifications statutaires ; 
3. Première évaluation du Plan stratégique 2011-2013 ; 
4. Tarification de deux métiers dans le cadre du In House. 

 
**************** 

 
Le Conseil communal, 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale I.G.R.E.T.E.C. ; 
 
Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant que la Commune doit, désormais, être représentée à l’Assemblée générale de 
l’intercommunale par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins représentant la 
majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant notre Commune à l’Assemblée générale ordinaire de I’I.G.R.E.T.E.C. du 19 
décembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur les points essentiels de l’ordre du jour et pour 
lesquels il dispose de la documentation requise ; 
 
Qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil communal le point 2, 3 et 4 de 
l’ordre du jour de l’Assemblée générale de I’I.G.R.E.T.E.C. 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
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DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points suivants de l’ordre du jour : 
 

2. Modifications statutaires ; 
3. Première évaluation du Plan stratégique 2011-2013 ; 
4. Tarification de deux métiers dans le cadre du In House. 

 
Article 2 
 
Charge ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil 
Communal en sa séance du 12 décembre 2011. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
Article 4 
 
Copie de la présente délibération sera transmise: 
 
- à l’intercommunale IGRETEC, boulevard Mayence 1 à 6000 Charleroi, pour le 14 

décembre 2011 au plus tard. 
 
- au Gouvernement Provincial. 
 
- au Ministre régional de tutelle sur les Intercommunales. 
 
 
 
 g) I.H.F. 
 
 
Conformément aux dispositions du décret du Gouvernement Wallon du 05 décembre 1998, le 
Conseil communal doit approuver certains points inscrits à l'ordre du jour des assemblées 
générales d'intercommunales wallonnes auxquelles la commune de Seneffe est affiliée. 
 
Annexes : consultables au Service du Secrétariat durant les heures d’ouverture des bureaux. 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 18 janvier 2012 à 16H00, au siège social de la société, soit 
les locaux de la Ville de La Louvière, salle du conseil communal, 1er étage. 
 
Il y a lieu d’approuver les points suivants de l’ordre du jour : 
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1. Présentation du rapport du liquidateur et plus spécialement, présentation des comptes 
tels qu’ils ont été approuvés par ordonnance du Président du tribunal de commerce de 
Mons en date du 28 mars 2011, ordonnance au terme de laquelle le tribunal a marqué 
son accord sur le projet de répartition tel que déposé à l’appui de la requête et a 
constaté que la clôture de la liquidation pouvait être poursuivie. 

 
L’ensemble des pièces composées sont susceptibles d’être mises à la disposition des 
parties intéressées et ce, conformément au Code de la Démocratie locale et la 
Décentralisation, à savoir les pièces numérotées 1 à 14. 

 
2. Décharge donnée au liquidateur. 

 
3. Désignation du gardien des archives en la personne de la SCRL Association 

Intercommunale pour le Développement économique et l’Aménagement des Régions 
du Centre et du Borinage «I.D.E.A. Hennuyère », dont le siège social est sis à 7000 
Mons, rue de Nimy, 53, inscrite à la BCE sous le n° 0201.105.843. 

 
4. Mandat au liquidateur pour procéder aux publications officielles au Moniteur belge 

ainsi qu’au dépôt de l’acte de clôture de liquidation au greffe du tribunal de commerce 
de Mons. 

 
 

*************** 
 

Considérant que l’Intercommunale Hennuyère de Financement tient une assemblée générale 
de clôture de liquidation le 18 janvier 2012 à 16h00 en la salle du conseil de l’Hôtel de Ville 
de La Louvière ; 
 
Considérant que cette réunion aura à son ordre du jour la présentation du rapport du 
liquidateur et des comptes tels qu’ ils ont été approuvés par ordonnance du Président du 
tribunal de commerce de Mons le 28 mars 2011, la décharge donnée au liquidateur, la 
désignation du gardien des archives en la personne de la SCRL Association Intercommunale 
pour le Développement économique et l’Aménagement des Régions du Centre et du Borinage 
«I.D.E.A. Hennuyère» et le mandat donné au liquidateur pour procéder aux publications 
officielles au Moniteur belge ainsi qu’au dépôt de l’acte de clôture de liquidation au greffe du 
tribunal de commerce de Mons ; 
 
Considérant que l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
relatif aux Intercommunales stipule que les délégués rapportent à l’Assemblée Générale la 
proportion des votes intervenus au sein de leur conseil. A défaut de délibération du conseil, 
chaque délégué dispose d’un droit de votre correspondant au cinquième des parts attribuées à 
l’associé qu’il représente ; 
 
Considérant que les documents sont disponibles sur simple demande 30 jours avant 
l’Assemblée Générale ; 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l'unanimité, 
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DECIDE 
 
Article 1 
 
Approuve les points suivants de l’ordre du jour de l’assemblée générale de clôture de 
liquidation de l’Intercommunale Hennuyère de Financement « I.H.F. » du 18 janvier 2012, à 
savoir : 
 

1. La présentation du rapport. 
 

2. La décharge. 
 

3. La désignation du gardien 
 

4. Le mandat à donner au liquidateur pour procéder aux publications officielles au 
Moniteur belge. 

 
Article 2 
 
Transmet une copie de la délibération au cabinet de Maître Balate, liquidateur, rue du 
Gouvernement, 50 à 7000 Mons. 
 

 
 

25. APPROBATION DE L’AVENANT N°12 DE LA CONVENTION CONC LUE 
ENTRE LA VILLE DE NIVELLES ET LA COMMUNE DE SENEFFE  DANS LE 
CADRE DE L’ANTENNE MUSICALE A SENEFFE  

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
Le Conseil communal de la Ville de Nivelles, en séance du 28 septembre 1998, a approuvé la 
création d’une antenne de l’académie de musique, de Danse et des Arts de la Parole de 
Nivelles, à Seneffe au 1er janvier 1999. 
 
A ce jour, 11 avenants à la convention liant la Ville de Nivelles et l’Administration 
communale de Seneffe dans le cadre de l’antenne musicale à Seneffe ont été approuvés par le 
Conseil communal de Seneffe. 
 
Depuis le 1er septembre 2000, la Ville de Nivelles se charge elle-même des désignations des 
professeurs de musique. 
 
Nous proposons au Conseil Communal d’approuver l’Avenant n°12, ce dernier n'entraînant 
aucunes modifications par rapport à l'année 2010 - 2011. 
 
La nouvelle répartition entre en application à partir du 1er septembre 2011. 
 

**************** 
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Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la délibération du Conseil communal de la Ville de Nivelles en séance du 28 septembre 
1998, approuvant la création d’une antenne de l’académie de musique, de Danse et des Arts 
de la Parole de Nivelles, à Seneffe au 1er janvier 1999 ; 
 
Attendu que 11 avenants à la convention liant Ville de Nivelles et l’Administration 
communale de Seneffe dans le cadre de l’antenne musicale à Seneffe ont été approuvés par le 
Conseil communal de Seneffe ; 
 
Considérant que la dotation de périodes subventionnées par la Communauté française pour les 
cours organisés à Seneffe, pour l’année scolaire 2011 - 2012, s’organise comme suit : 
 
 

Nom Prénom Discipline CF2010 Sen2010 CF2011 Sen2011 
ARNONE Mariella Diction - 

déclamation 
5 0 1 0 

ARNONE Mariella Formation 
pluridisciplinaire 

0 0 4 0 

BORIN Jean-
Robert 

Surveillant 4 0 4 0 

CHARDON Anne Violon 6 0 6 0 
DERISSEN Christine Flûte traversière 5 0 5 0 

FERREIRA  
LIMA 

Roberta Piano 1 5 1 5 

LACHAPELLE Isabelle Violon 3 0 3 0 

LANGMAN Patricio Guitare 1 5 1 5 
LENTZ Julien Trompette - 

Bugle 
1 2 1 2 

LEPAPE  Pascale Formation 
musicale 

12 0 10 0 

VANDEVELDE  Violaine Danse 3 0 3 0 
WISLOCKA Zofia Ensemble 

instrumental 
1 0 1 0 

WISLOCKA Zofia Piano 4 0 4 0 

TOTAL     46 12 44 12 
 
 
Considérant que depuis le 1er septembre 2000, la Ville de Nivelles se charge elle-même des 
désignations des professeurs de musique ; 
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Considérant qu’il y a lieu d’approuver l’avenant n°12 de ladite convention ; 
 
Considérant que la nouvelle répartition entre en application à partir du 1er septembre 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré, en séance publique, 
 
A l’unanimité,  
        
DECIDE  
 
Article 1er  
 
Approuve l’avenant n°12 de la convention liant la Ville de Nivelles et l’Administration 
communale de Seneffe dans le cadre de l’antenne musicale à Seneffe, dont la dotation des 
périodes de cours s’organise comme suit au 1er septembre 2011 : 
 

Nom Prénom Discipline CF2010 Sen2010 CF2011 Sen2011 
ARNONE Mariella Diction - 

déclamation 
5 0 1 0 

ARNONE Mariella Formation 
pluridisciplinaire 

0 0 4 0 

BORIN Jean-
Robert 

Surveillant 4 0 4 0 

CHARDON Anne Violon 6 0 6 0 
DERISSEN Christine Flûte traversière 5 0 5 0 

FERREIRA  
LIMA 

Roberta Piano 1 5 1 5 

LACHAPELLE Isabelle Violon 3 0 3 0 

LANGMAN Patricio Guitare 1 5 1 5 
LENTZ Julien Trompette - 

Bugle 
1 2 1 2 

LEPAPE  Pascale Formation 
musicale 

12 0 10 0 

VANDEVELDE  Violaine Danse 3 0 3 0 
WISLOCKA Zofia Ensemble 

instrumental 
1 0 1 0 

WISLOCKA Zofia Piano 4 0 4 0 

TOTAL     46 12 44 12 
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Article 2 : 
 
Transmet la présente délibération à la Ville de Nivelles 
 
 
 
26. CREATION D’UN EMPLOI D’INSTITUTEUR(TRICE) MATERNEL( LE) A MI-

TEMPS SUITE A L’OUVERTURE D’UNE CLASSE A L’ECOLE CO MMUNALE 
DE FAMILLEUREUX  

 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin 
 
 
La circulaire ministérielle relative à l’organisation de l’Enseignement maternel et primaire 
ordinaire pour l’année scolaire 2011 - 2012, en son point : Augmentation du cadre en cours 
d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet l’ouverture de classes le onzième jour 
de classe après les vacances d’automne, soit le 22 novembre 2011. 
 
Les emplois supplémentaires ainsi obtenus sont maintenus jusqu’au 30 juin de l’année en 
cours. 
 
Par son document de demande d’augmentation de cadre maternel, Mr Van Elewyck informe 
le Pouvoir Organisateur que le nombre d’élèves inscrits au 21 novembre 2011 (131 élèves) à 
l’école communale de Familleureux permet la création d’½ emploi d’instituteur(trice) 
maternel(le), en ouverture de classe. Les emplois d’instituteur(trice) maternel(le) de 
l’établissement scolaire passant ainsi de 6  à 6½. 

 
************** 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L1213-1 ; 
 
Vu la loi du 1er juillet 1964 modifiant l’article 30 des lois sur l’enseignement primaire 
coordonnées le 20 août 1957 ; 
 
Vu Le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de l'enseignement maternel et primaire 
ordinaire déterminant les fonctions subventionnées dans et hors du capital-périodes ; 
 
Vu la circulaire ministérielle de l’Administration générale de l’Enseignement et de la 
Recherche scientifique – Direction générale de l’Enseignement obligatoire – Organisation de 
l’Enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 2011-2012 en son point : 
augmentation du cadre en cours d’année scolaire dans l’enseignement maternel, permet 
l’ouverture de classes le onzième jour de classe après les vacances d’automne, soit le 22 
novembre 2011 ; 
 
Considérant que la population des classes maternelles à l’Ecole communale de Familleureux, 
est de 131 élèves inscrits au 21 novembre 2011 et que ce nombre permet la création d’un 
demi-emploi d'instituteur(trice) maternel(le), à partir du 22 novembre 2011 ; 
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Considérant que par son courrier du 24 novembre 2011, le Vérificateur de la population 
scolaire du Ministère de la Communauté française, Monsieur Abdelhakim CHERIGUI, nous a 
fait parvenir copie du rapport rédigé lors de sa visite de contrôle de l’école communale de 
Familleureux et accordant une augmentation de cadre maternel générant 6,5 emplois au lieu 
de 6 emplois au 22 novembre 2011 ; 
 
Après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
DECIDE , à l’unanimité, 

 
Article 1er 

 

Sollicite des autorités supérieures la création d’un demi-emploi en section maternelle à 
l’Ecole communale de Familleureux, à partir du 22 novembre 2011. 

 

Article 2 
 

Sollicite de Monsieur le Ministre de l’Education, les subventions-traitements pour ledit 
emploi. 

 
Article 3 

 

Transmet la présente délibération au Ministère de la Communauté française de l’Education. 

 
 
 
27. OCTROI DE CHEQUE-REPAS AU PERSONNEL COMMUNAL POUR L ’ANNEE 

2012 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le personnel communal a reçu pour l’année 2011 des chèques repas d’une valeur faciale de  
7 € dont 1,09 € à charge de l’agent. 
 
Il appartient au conseil de prendre sa décision en ce qui concerne l’octroi de chèques repas 
pour l’année 2012. 
 

*************** 
 
Le Conseil Communal,  
 
Vu  le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 26 mai 2008 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 10 juillet 2008  
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n° EO353/52063/T.S.30/2008.00930/VV fixant au 10 juillet 2008 le nouveau statut pécuniaire 
du personnel communal non-enseignant tel que modifié ; 
 

Attendu que le Conseil communal, en sa séance du 1er octobre 2001, a décidé d’accorder, à  
partir du 1er décembre 2001, à l’ensemble du personnel communal des chèques repas aux 
conditions maximales prévues par la loi,  
 
Considérant que cette décision est renouvelée annuellement ; 
 
Considérant  qu’il convient d’octroyer des chèques repas en 2012, 
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
DECIDE 
 
Article 1er 

 
Accorde à l’ensemble du personnel communal, pour l’année 2012,  des chèques repas d’une 
valeur faciale de 7 € dont 1.09 € à charge de l’agent aux conditions maximales prévues par la 
loi.  
 
Article 2 
 
La dépense sera imputée à l’article budgétaire 104/124/02.  
 
 
 
28. MODIFICATION DU CADRE ADMINISTRATIF ET TECHNIQUE  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le Collège Communal, en séance du 10 décembre 2010, a marqué son accord sur les 
modifications suivantes : 
 

1. Ajouter 1 niveau A spécifique (administratif) 
2. Ajouter 1,5 employé d'administration de niveau D 
3. Créer un cadre des bibliothèques composé d'un agent de niveau A (en extinction) et 

d'un gradué de niveau B1 
4. Supprimer 1 chef de division de niveau technique 
5. Supprimer 1 chef de bureau de niveau technique 
6. Supprimer 1 agent technique responsable de niveau D 

 
Le Conseil Communal, en séance du 9 mai 2011, a également marqué son accord sur ces 
modifications. 
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Etant donné qu’il n’y avait pas eu de comité de négociation concernant ces changements, le 
suivi de ce dossier n’a pas pu être assuré. 
 
Le syndicat n’a ensuite signé aucun protocole d’accord étant donné qu’il n’approuvait pas le 
cadre des bibliothèques. 
 
 
Le Collège Communal, en séance du 16 septembre 2011, a revu le cadre des bibliothèques 
comme suit : 

- supprimer l’extinction de l’agent de niveau A 
- supprimer le gradué de niveau B 

 
 
Le syndicat a alors accepté de signer les différents protocoles d’accord au mois de  
novembre 2011. 
 
Nous pouvons, dès lors, soumettre ces modifications au Conseil Communal étant donné que 
toutes les étapes indispensables à l’approbation de la Tutelle ont été respectées. 
 

*************** 
 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1212-1 et 
l’article 3131-1,2°,  
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la Fonction Publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel administratif tel que modifié, 
 
Considérant que les communes se voient confier de plus en plus de nouvelles tâches par les 
pouvoirs supérieurs, 
 
Considérant que la Commune de Seneffe connaît un développement permanent nécessitant la 
création de nouveaux services, 
 
Considérant que pour être en mesure de rendre un service communal qui réponde aux attentes 
des citoyens, il y a lieu d’occuper du personnel compétent,  
 
Considérant la politique environnementale développée, 
 
L’existence de zones industrielles importantes sur le territoire, incluant la présence d’usines 
SEVESO,  
 
Considérant la complexité de la législation environnementale, 
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Considérant dès lors, qu’il convient de modifier le cadre administratif du personnel  
communal et  de créer un emploi de niveau A1 spécifique,  
 
Considérant également qu’il est nécessaire d’étoffer le cadre pour les employés 
d’administration de niveau D ; 
 
Considérant dès lors, qu’il convient de modifier le cadre administratif du personnel  
communal et  d’ajouter 1,5 emploi d’employés d’administration de niveau D,     
 
Attendu que l’objet de la présente délibération a été soumis au comité particulier de 
négociation du 29 avril 2011 conformément à l’arrêté royal du 28 septembre 1984 organisant 
les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, 
Vu le protocole établi en date du 29 avril 2011 au terme de cette procédure de négociation, 
Attendu que la délégation syndicale n’a pas souhaité signer ce protocole d’accord, 
 
Attendu qu’en sa séance du 9 mai 2011, le conseil communal a délibéré sur la modification du 
cadre administratif, malgré l’absence de signature du protocole d’accord, 
 
Attendu que courant novembre, la délégation syndicale a signé le protocole d’accord, 
 
Qu’en conséquence, il est proposé au conseil communal de délibérer à nouveau sur l’objet qui 
lui était soumis le 9 mai 2011, 
 
Vu la situation financière générale de la commune,  
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
De modifier le cadre administratif du personnel communal et : 
 

- de créer un poste de niveau A1 spécifique, 
- d’ajouter 1,5 poste d’employés d’administration de niveau D. 

 
Le cadre administratif du personnel communal sera composé comme suit :  
 

• 1 Secrétaire communal 
• 1 Receveur communal 
• 1 Chef de division administratif - Niveau A 
• 1 Chef de bureau administratif - Niveau A 
• 1 agent de niveau A spécifique 
• 1 Gradué en communication ou en informatique - Niveau B 4 
• 1 Gradué en communication ou en informatique - Niveau B 
• 4 Chefs de service administratifs - Niveau C  
• 15,5 Employés d'administration - Niveau D  
• 1 Auxiliaire d'administration - Niveau E 
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Article 2 
 
La présente résolution sera transmise pour approbation : 
 

- à la Députation Permanente du Conseil Provincial du Hainaut 
- au Gouvernement Wallon 

 
 
 

*************** 
 

Le Conseil Communal,  
 
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1212-1 et 
l’article 3131-1,2°,  
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la Fonction Publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel administratif tel que modifié, 
 
Considérant l’existence d’un cadre des bibliothèques contractuel, adopté par le Conseil 
communal en sa séance du 8 novembre 2004, 
 
Considérant que le réseau de bibliothèque publique locale de Seneffe est composé de 4 
bibliothèques, 
 
Attendu que par arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 11 décembre 2008, 
la bibliothèque organisée par la commune de Seneffe est reconnue en qualité de bibliothèque 
publique locale et classée en catégorie B, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer un poste d’agent statutaire de niveau A au cadre des 
bibliothèques,  
 
Attendu que l’objet de la présente délibération a été soumis au comité particulier de 
négociation du 29 avril 2011 conformément à l’arrêté royal du 28 septembre 1984 organisant 
les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, 
 
Vu le protocole établi en date du 29 avril 2011 au terme de cette procédure de négociation, 
 
Attendu que la délégation syndicale n’a pas souhaité signer ce protocole d’accord, 
 
Attendu qu’en sa séance du 9 mai 2011, le conseil communal a délibéré sur la modification du 
cadre administratif, malgré l’absence de signature du protocole d’accord, 
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Attendu que courant novembre, la délégation syndicale a signé le protocole d’accord, 
 
Considérant en conséquence, il est proposé au conseil communal de délibérer à nouveau sur 
l’objet qui lui était soumis le 9 mai 2011, 
 
Vu la situation financière générale de la commune,  
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
De créer un cadre des bibliothèques composé d’un agent de niveau A 
 
Le cadre des bibliothèques  sera composé comme suit :  
 

• 1 chef de bureau bibliothécaire de niveau A 
 
Article 2 
 
La présente résolution sera transmise pour approbation : 
 

- à la Députation Permanente du Conseil Provincial du Hainaut 
- au Gouvernement Wallon 

 
**************** 

 
Le Conseil Communal,  
 
Vu le code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1212-1 et 
l’article 3131-1,2°,  
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la Fonction Publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel administratif tel que modifié, 
 
Considérant le nouvel organigramme du service des travaux, 
 
Considérant que le service des travaux n’est plus structuré autour de deux départements, 
 
Considérant en conséquence qu’il y a lieu de supprimer les postes qui ne sont plus occupés, 
un chef de division de niveau technique, un chef de bureau de niveau technique, un agent 
technique responsable de niveau D, 
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Attendu que l’objet de la présente délibération a été soumise au comité particulier de 
négociation du 29 avril 2011 conformément à l’arrêté royal du 28 septembre 1984 organisant 
les relations entre les autorités publiques et les syndicats des agents relevant de ces autorités, 
 
Vu le protocole établi en date du 29 avril 2011 au terme de cette procédure de négociation, 
 
Attendu que la délégation syndicale n’a pas souhaité signer ce protocole d’accord, 
 
Attendu qu’en sa séance du 9 mai 2011, le conseil communal a délibéré sur la modification du 
cadre administratif, malgré l’absence de signature du protocole d’accord, 
 
Attendu que courant novembre, la délégation syndicale a signé le protocole d’accord, 
 
Qu’en conséquence, il est proposé au conseil communal de délibérer à nouveau sur l’objet qui 
lui était soumis le 9 mai 2011, 
 
Vu la situation financière générale de la commune,  
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1er  
 
De modifier le cadre technique du personnel communal et  de supprimer: 
 

- 1 chef de division de niveau technique 
- 1 chef de bureau de niveau technique 
- 1 agent technique responsable  de niveau D 

 
Le cadre technique du personnel communal sera composé comme suit :  
 

• 1 chef de division technique 
• 1 chef de bureau technique 
• 1 agent technique en chef 
• 2,5 agents techniques de niveau D dont un mi-temps comme responsable SHE 

 
 
Article 2 
 
La présente résolution sera transmise pour approbation : 
 

- à la Députation Permanente du Conseil Provincial du Hainaut 
- au Gouvernement Wallon 
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29 MAJORATION DU SUBSIDE COMMUNAL - ASBL « LA PETIT E ENFANCE »  
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin. 
 
 
En séance du 13 décembre 2010, le conseil communal a octroyé un subside de 25.000,00 € à 
l’asbl « La Petite Enfance » pour l’année 2011. 
 
Madame Francq a sollicité une majoration de ce subside à concurrence de 5.900,00 € afin de 
couvrir le coût des factures d’énergie. 
 

*************** 
 
Vu l’article L1123-23 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions codifiée dans le CDLD 3ème partie Livre III Titre III, 
 
Vu la circulaire du Ministre Courard du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de 
l’emploi de certaines subventions,  
 
Attendu que le Conseil Communal, en séance du 13 décembre 2010 a attribué les subventions 
aux associations pour l'année 2011, 
 
Vu la décision du Conseil communal du 12 décembre 2011 ayant pris acte des comptes et 
bilans annuels de l'asbl "la Petite Enfance". 
 
Considérant que Madame Francq, directrice de l'asbl "La Petite Enfance" a sollicité un 
subside auprès de la commune,  
 
Considérant que le demandeur a remis les documents requis, à savoir le rapport d’activités et 
la déclaration de créance, 
 
Considérant que les documents remis attestent que le subside a été utilisé aux fins déterminées 
par le Conseil communal, 
 
Considérant qu’un crédit de 25.000 € destiné à couvrir les frais de fonctionnement de l'ASBL 
a été prévu à cet effet à l’article 84410/332102, 
 
Considérant qu’un montant de 16.000 € a déjà été versé à ce titre,  
 
Considérant qu’un solde de 9.000 € reste à verser 
 
A l'unanimité, 
 
Décide 
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Article 1er 
 
Octroie à titre de subside la somme de 9.000 € à l'asbl "La Petite Enfance".  
 
Article 2 
 
Impute cette dépense à l'article 84410/332102. 
 
 
 
30 PRISE DE CONNAISSANCE DES COMPTES ET BILAN 2010 DE L’ASBL « LA 

PETITE ENFANCE »   
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe BOUCHEZ, Echevin. 
 
 
Conformément à la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la Région Wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone pour l’année 2011, le conseil communal est 
invité à prendre connaissance du bilan et dernier compte de l’ASBL « La Petite Enfance » 
pour appréciation. 
 

*************** 
 
Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrée dans le CDLD 3éme partie Livre III Titre III, et plus particulièrement 
l’article L3331-5, 
 

Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions,  
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région Wallonne pour l’année 2011, 
 

Vu la délibération du Conseil communal du 13 décembre 2010, 
 

Considérant qu’un montant de 25.000.-€ est inscrit au budget 2011 à l’article 84410/332102, 
pour l’A.S.B.L. « La Petite Enfance », 
 

Décide 
 

Article unique 
 
Prend connaissance des comptes et bilan de l’année 2010 de l’ASBL « La Petite Enfance ». 
 

 
 
 

Le huis clos est prononcé à 22h. 
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La séance se clôture à 22h10. 
 
 
 
Le Secrétaire Communal       Le Bourgmestre 
 
 
  
B.WALLEMACQ        Ph. BUSQUIN 
 
 
 


